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ROYAUME DE BElGIQUE. 

AVIS DU CONSEIL D'ETAT. 

Le CONSEIL DIETAT, section 
(ie Lé g i s Lat Lon , deuxième cham­ 
bre, saisi par le Ministre des 
Finances, le 30 (lécombre "/954, 
dlune demande diavis sur un pro­ 
jet de loi "po r-t arrt péréq_uation 
dos pensions de retraite et de 
surviell, et,le .31 janvier 1955? 
sur des amendements à ce projet, 
a donné le 14 février 1955 l'a-­ 
vis suivant : 

l"~ONINIŒIJK BELG IE. 

ADVIES VAN DE RAAD VAN STATE. 

De HAAD VAN STATEy afdeling 
wetgeving, tweede kamer, do .300 

December 1954 door de Minister 
van Financiën v er-z och t hem van ad­ 
vies tG dienen over oen ontwerp 
van wet "houdende perekwatie van 
de rust-on overlevingspensioenen!!? 
en do 318 Januari 1955 over 
amendementen op ditontwerp 1 heeft 
de 14e Februari 1955 ho t volgend 
advie s ge geve n : 
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OBSERVATION GENERALE .. 
------------~--~--~- 

Le projet tend notamment à opérer une nouvelle 
péréquation des pensions. Il procède en partie par voie de 

modifications textuelles à la loi du 14 juillet 1951, et par 

voie de dispositions autonomes. Il reprend enfin, en y ap­ 

portant certaines modifications, les règles établies par la 

loi du 12 mars 1923 permettant aux parsonnes autorisées à 
faire valoir des droits à l! obtention de pensions mét.:r·opoli­ 

taines de compter le temps do leurs services à la Colonie9 

tout en omettant les dispositions restrictives qu'y avait 

Lrrt r o duite s l t arrêté royal H du 3 Î :mai 1933. 

La matière dos pensions étant devenue d+u ne com­ 

plexité toIle que les intéressés no pouvent plus guère se 

retrouver dans la masse innombrable des textes qui la régis­ 

sellt~ il est hautement souhaitable que cette matière soit 

entièrement refondue oUJ qu'à tout le moins, les textes en 

vigueur fassent l'objet d'une coordination générale. 

OBSERVATIONS PARTICULIERES. 

Le Conseil d'Etat propose un intitulé qui couvre 

plus complètement la matière c orrt crruc dans le projet. 

Quant à la présentation générale tu projet, il 

propose, par souci de clarté, do répartir les dispositions 

entre cinq chapitres, groupant respectivement les modifica­ 

tions apportées à la loi du 14 juillet 195Î~ les modifications 

apportées à d'autres lois, les dispositions rèlatives à la 

supputation des services coloniaux pour le calcul des pensions 

I21étropolitaines, d'autres dispositions nouvelles ct, enfin, 

les dispositions communes~ transitoires ct abrogatoires. 

<Ilo a -. / •• $' 
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Ai:i'1\ICL~ 1 el' DU PROJET. 

Article 1er, § 1erl nouveau, de le.. loi du 14 juillet 1951. 

Le projet remplaoe les mots Ilfonctionnaires et 
cmp Lo y é s " qui figurQient dans la loi de 195 Î pé."i,r les mots 
"membres du personnel civil et judiciaire des services 
do l'Etat'!. 

La loi du 21 juillot 1844 sur les pensions ci­ 
viles ct ecclésiastiq_ues étélnt toujours on vigueur, il 
vaut mioux maintenir une terminologio conforme à cette 
loi, en y o.pportGnt uno 
judi c i a ï r-e , 

écislon rolGtive au personnel 

Les mots I!aux membres du personnel civil ot ju­ 
diciairo dos services de lIEto.t" c.18Vrcüent ôtre rempla­ 
C'3S, en cen s équ enc e , p::..;_r le s mo t s : "aux fonctionnaires 
et employés des administrations de l'EtQt~ en ce compris 
le personnel judiciflire,t!. 

Les précisions apportées p~r le § 1er nouveau 
cyant, d1après l~s rcnseignements fournis cu Conseil 
d 'Et .J... l ... 1'- /' I" cl r< t t' -i IJ. \; pa r Cl s Cie..L '?gues nu lTOUVC1rnemen _, un car-ac -ere 

interprét2.tif, il y auro.it lieu d'indiquer expressément 
co cZlr2ctère dan s l'expos des mo t if s , af I n de régulari­ 
ser les applications q_ui ont été faites de la loi de 
1951 en son texte actuel. 

A~ticle 2, § 2, nouveau, de la loi du 14 juillet 195t. 

(prelllière partie) 

L'article 1er du projet modifie l'article 2 de 
ln. loi du 14 juillet i95î en y insérant un paragré:phe 2 
qu i a tred t, dans SQ première par t i e f à l' assimilation 
de grade des membres du cadre subalterne de la gendarme­ 
rie 1 pour 12, f'Lxat i.on du morrtunt de leur pension. 
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Comme entre dans les intentions du Gouver- 

nement de remplacer définitivement l'article 57 des lois 

coordonnées sur les pensions militaires, sous r~serve 

de la modification qui y fut apportée par l'article 5, 9°~ 
de la loi du 29 juillet 1926, le Conseil d'Etat est d'avis 

qu'il y aurait lieu de rédiger cette disposition sous 

forme d'un nouvel article 57 de ces lois coordonnées et 

de l'insérer dans le chapitre II~ 

Cette disposition du projet pr6voit que les 

sous-officiers de gendarmerie sont assimilés au grade 

d'adjudant de 2ème classe. Ce grade n'existe pas dans la 

législation actuelle. La loi du 27 juillet -î934 concer­ 

nant le statut des sous-officiers prévoit en son article 

12 le grade d'adjudant et ajoute que ce grade "comporte 

un certain nombre d'adjudants de première classe déter­ 

miné par arrêté royal Il • 

L'arrêté royal du 9 avril 1952 portant le statut 

pécuniaire du personnel appointé des forces armées! a 

prévu une différence de traitement entre les adjudants et 

les adjudants de 1ère classe; cette différence ne néces­ 

site pas que le législateur' modifie l'appellation d"un 
grade dans une loi ayant trait aux pensions alors que 

l'ancienne appellation est maintenue dans la loi organique. 

Article 2, § 2, nouveau, de la loi du Î 4 juillet 1951!. 
(deuxième partie) 

La seconde pa r-t i.e du § 2 inséré dans Il article 2 

de la loi du 14 juillet 1951 a trait à l'assimilation à 
des grades militaires, pour l'établissement de leur pen­ 

sion,. des musiciens militaires du 1 el' régiment des guides 

ainsi g_ue des ouvriers et artisans militaires. 

, •• / • Il • 
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Les lois coordonnées sur les pensions mili­ 

taires ont donné au Roi le pouvo Lr de fixer ces assi­ 

milations de grades, par leur article 2, A, )0, bf tel 

qu ' il a été remplacé par l t article î er de la loi du 

JO juin 1947: 

Pour la première fois depuis la mise en vigueur 

de o e s lois co er-dcnné e s , ce serait la lei elle-même qui 

réglerait par-t i.e'l Ler.errt ces questions. 

Le projet déroge ainsi implicitement à une dis­ 

position expresse des lois coordonnées sur les pensions 

militaires, Il n!enlève pas au Roi tout le pouvoir que 

ces lois lui avaient accordé en ce qui concerne la fixa .... 

tion des grades auxquels sont assimilés certains mili­ 

taires pour l'établissement de leur pension, mais il 

modifie les dispositions que le Roi a prises à ce sujet; 

ce faisant, il limite les pouvoirs que les lois avaient 

accordés à l'exécutif. 

La disposition examinée pourrait donc être 

prise par le Roi sans l'intervention du législateur, 

par simple modification 8. l'arrêté royal du î4 juillet 

1951 qui a été pris pour exécuter l'~rticle 2, A, JO,b, 

des lois coordonnées sur les pensions militaires. 

Cette façon de pre~éder s'indique d1autant plus 

que la disposition examinée ne fait que régler de sim­ 

ples détails. 

Si le législateur s 1 occupait de ces que stions , 

qui sont nées à raison des modifications apportées au 

statut pécuniaire des militaires appointés, il aurait 

à l'avenir à intervenir chaque fois que le Roi, fixant 7 

en vertu de ses pouvo irs constitutionnel s 1 les traitements 

des militaires, apportera des modificatierm pour le cal-­ 

cul des traitements des sous-officiers. 
/ 

• e '. I • 00 't 
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Le Conseil d'Etat est d I av.i s qu'il y a lieu d t o me t­ 
tre dans le projet la disposition précitée. Il ser2it pré~ 

férablG~ en effet. que cette disposition soit prise par le 

Roi; 

Article 2. § J( no.uve'lu. dp la loi du, 14 jJlillet Î95i.~ 

Le projet insère dans l'article 2 de la loi du 

14 juillet 1951 un § 3 dont l'objet est de remplacer l'ali­ 

néa 1er de Ifarticle 29 des lois coordonnées sur les pen­ 

sions militaires modifiées par la loi du 26 mai 1948. 

Le texte du pro jet de vr-a.i t., dè s lors, figurer 

dans le chapitre II. 

Article 2, § 4,nouveau,de la loi du 14 juillet. 1951. 

Le projot insère dans l'article 2 de la loi du 

14 juillet 1951 un § 4 dont l!objot est de compléter 

l'article 58 des lois coordonnées sur les pensions mili­ 

taires,modifié par la loi du 26 mai 1948. 

Le texte du projot do vred t dès lors figurer 

dans le chapitre II. 

Comme cette disposition entend viser non seule­ 

ment les adjudants de 1ère classe de la force terrestre 

et de IQ force aérienne, mais également les premiers 

maitres chefs de 1ère classe de la force navale, le Con­ 

seil d'Etat propose un texte qui tient compte de c e t t.e 

intention. 
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IJ I arrêté royal du 9 avril '1952 po.r-t arrt le sta tu t 
pécuniairo du personnel appointé des f oz-c e s a rmé e s a prévu? 
pour la première fois, en faveur de l! adjudant de 1 ère clas­ 
se, un traitement supérieur à celui de l'adjudant. 

Le § 3, 1°, inséré par le projet dans l'article 
3 de la loi du 14 juillet 1951,a comme objet de fixer la 
pension des adjudants pensionnés avant la date d'entrée en 
vigu.eur de 11 arrôté royal du 9 avril 19527 en tenant compte 
do la différence de traitemont que cot arrêté a créée~ 

Telle qu t o Ll.o ost rédigée1 cotto disposition déroge 
à la règle inscrite dans Ifarticle 28 dos lois coordonnées 
sur los pensions militaires, aux termes de laquelle "la 
pension d'ancienneté so règle sur le grado dont le militaire 
est titulaire"; ello prévoit, on effet, que si un adjudant 
a été en activité dans le grado d I adjudant durant au moins 
dix années; sa pOllsion sere, réglée sur la baso du traitement 
afférent au grade d I adjudant do 1 ère classe) qu! il ait été 
promu ou non à cc grade. 

Le Conseil d'Etat est d'avis qUG, dérogoant à 
un principe général inscrit dans s lois coordonnéos sur 
le sponsions militaire s, cette di spo s.itn.o n du pro j ct devrait 
êtro inséréo dans cos lois coordonnéos; il proposo do la 
faire figurer dans 10 chapitre 119 sous la forme dlune dis­ 
position complétant l'article 28 des lois précitées. 

Cette d.l s po s i. tion pout être orri sc comme Lnu ti Lc., 
En effet, les arrêtés r oynux du 9 avri.l. 1952 l')r':::;voient que 
les allocations spéciales viséos par cos arrêtés (articles 
22 et 23 )sont des I.lajorations de trni t.omo nt., 

. .. 1- .. '. 
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Article 3, § 3, 0 alinéa 1er, nouveau de la loi du 
14 .lu:i.llet 1951. 

Cette d:i.sposit:i.on qui prévoit que la pension mil:i.taire 
d'ancienneté du c itaine, pensionné pendant la durée de 
la suppression de la subdivision de ce gr ad e , sera réglée 
sur base du traitement afférent au grade de capitaine-com­ 
mandant s'il a effectué dans le grade de capitaine un cer­ 
tain nombre d'années de servicee, déroge également au prin­ 
cipe inscrit dans l'article 28 des lois coordonnées sur 
les pensions mil ires4 

Le Conseil d'Etat propose de faire figurer cette dis­ 
position dans le cha itre IV. 

Le Conseil d'Etat propose de faire figurer cette dis­ 
position dans le chapitre II sous la forme d'une disposi­ 
tion complétant cet article 281 

Etant donné que l'arr@té royal du á avril 1922 n'est 
entré en vigueur que le 1er mai 1922, c'est cette dernière 
date qui doit figurer dans le texte proposé. 

Article 3, § 3: )0% alinéa 2, nouveau de la loi du 14 
juillet 1951. 

Article 3~ § 3,4°, nouveau de la loi du 14 ,iuillet 1951. 

Le Conseil d'Etat propose de faire figurer cette dis­ 
position dans le chapitre II sous la forme d'une disposition 
complétant l f article 28 des lois coordonné es sur les pen­ 
sions militaires. 

Le Conseil d'Etat propose de modifier légèrement la 
r-édr.ct i on du texte afin de f'a.l r e dispc:.raître une discor- 
d an c e sntre ce texte et 1 f article 21 de la loi du 27 juil­ 
let 1934, auquel la disposition se réfère. ED effet, cet 
article ex e des sous-officiers, pour qU'ils puissent 

... 
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bénéficier de la disposition transitoire prévue par la loi 

de 1934, qu'ils soient ou bien sous-officiers d'élite au 
moment de la publication de cette loi, ou bien anciens com­ 
battants de la campagne 1914-1918 revêtus du grade de ser­ 
gent ou de maréchal des logis au moment de la publication 
de la même loi. 

Or, la disposition du projet exige una de ces qualités 
au moment de la mise à la pension. 

Il suffira de préciser dans l!exposé des motifs que le j 
nouveau texte proposé est la conséquence de la loi du 27 . I 

juillet 1934. 

Ce texte devrait être inséré dans la loi de 1951 sous 
forme d'un article 4 bis. 

Article 3, § 4.1 np~uveau de la loi du Ih juillet 1951. 

Ce dernier alinéa appelle l'observation suivante. 

Le Conseil d'Etat propose, pour le dernier alinéa du 
§ 4, une rédCtction qui traduit plus clairement les inten­ 
tions du Gouvernement. 

Aux termes de la loi du 30 juin 1951 relative au trai­ 
tement des instituteurs, mod i.I'Lant la loi oFganique de l! en­ 
seignement primaire et la loi du 24 décembre 1948 concern2nt 
les finances pr ov Lnc La Le s et commune le s , les communes ne 
peuvent 2ccorder des suppléments facultatifs de traitement 
que d.ana les cas et les limit es prévus par l T article 6 de 
cette loi. Compte tenu de la législation précitée, c'est 
dnns ces seuls cas que le dernier alinéa du § 4 trouvern 
son application. 

D "aut r-e part, cet a Li.né a , tel qu'il est rédigé, ne 
parait viser que les instituteurs, cTest~à-dire le personnel 
eriae i.gnant. des écoles pr Lma Lr-e s et gélrdiennes des commune s , 
pour lequel l'Etat alloue des subsides-traitements. 
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Or, tout comme la loi or-gan i.que de l'enseignement pri­ 
maire, la loi du 23 juillet 1952 organique de l'enseignement 
normal et la loi du 29 juillet 1953 organique de Itenseigne­ 
ment technique prévoient que l'Etat prend à sa char'ge , sous 
forme de subsides-traitements, la rémunération des membres 
du personnel en sed gnant, des écoles normales et techniques. 
Ni la loi o r-ganf.que de If cn se Lgn ement. normal ou technique, 
ni aucune aut.r e loi ne défendent à la commune d taJlauer aux 
membres de ce personnel enseigncmt des traitement s supér Leur-s 
aux subsides .... tre.itements que l tEtat lui alloue pour" ",e 
personnel~ 

Dans ces c ond i t Lö na , le projet devrait éventuellement 
pr&ciser dans un texte amendé si le dernier alinéa du § 4 
doit s'appliquer non seulement d-.ns Le sens prévus par 1 f nr­ 
tiele 6 de lé!. loi du 30 juin 1951, mais éga Lemerrt dnn s les 
autre s Ci:~S rappelés ci-dessus 'où La commune aoo c r'd er'ru. t béné­ 
volement ClUX membres de son personnel enseignant des traite­ 
ment s supérieurs aux subsides-traitements; 

( ) 
.: 

Article 4 nouveau deux Eremiers alinéas, de la loi du 
14 juillet, 1951. 

Le Conseil d'Etat propose un texte qui traduit plus 
ad équnt.emerrt les intentions du Gouvernement. 

Alinéa final de l'article 1er du Erojet. . . . - - -. 

Cette disposition d ev r a Lt être dédoublée. En t.arrt qu' 
elle modif ie l f article 8, ,§.,.1~, de IQ 10 i du 14 juillet 
1951, elle devrait figurer au ch a p i.t r'e II, sous lu forme 
d'une mod If'd c at.á o r; de l'article 13 de lc~ lei du 21 juillet 
1844. En temt qu'elle; modifie Itarticle 8, § 2, de la loi de 
1951, elle devr-aä.t figurer au même che p rt re, sous lEe forme 
d!une modification de l'article 8 de l'arrêté royal nO 16 
du 15 octobre 1934 ou plutôt du tableau T annexé aux lois 
coordonnées sur les pensions militaires, modifié par lrarti~ 
c Le 5 de lp, loi du 30 juin 1947. En effet, 10. loi du 14 juil .... 
let 1951, en son 2rticle 8, § 2, a perdu de vue 1~ modifi~ 
cation textuelle apportée par la loi du 30 juin 1947, au . .: . 
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tableau précité. 

Le dédoublement de l'alinéa final de llarticle 

1er du projet est facilité par l'abrogation de 11article 

8, § 3, de la loi de 1951, qu i se réfère aux §§ 'l e r st 2 

(voir article -11 du projet du Gouvernement). 

ARTICLE 2 DU PROJET. 

Ltarticle 2 tel q_ue le Gouvernement lIa amendé 

le 31 janvier reproduit in extenso et en les réunissant? 

les dispositions des articles 2 et 3 de llarrêté royal H 

du 31 mai 19339 après y avoir incorporé, entre autres, les 

modifications q_ue le Gouvernement se proposait, dans le 

texte originaire du projet, dl orter à ces dispositions 
quant au maximum absolu des pensions cumulées. 

lement modifier 10 champ d'application ces dispositions, 

Il résulte des renseignements donnés au Conseil 

dtEtat q_u'en procédant ainsi le Gouvernement n'entend nu1- 

déterminé clairement à la suite notamment de Ifarrêt de 

la Cour de cassation du 20 avril -1950 (Pas.1950, I~p. 560). 

A juste titre, le Gouvernement n'insère pas l'ar­ 

ticle 2 du projet dans .l'arrêté qu'il mo d.i.f Le , En effet, 

toutGS los autres disposi tions de CGt arrêté ont disparu: 

s articles 1er et 7 étaient temporaires; l'article 4 a été 

rapporté par la loi du 27 décembrG 1933; l'article 59 modi­ 

fiant la loi du 12 mars 1923, est abrogé par le projet; 

l'article 6, qui se réfère aux articles 2 et 4, devient 

aan s objet; l'article 8 et dernier ne porte qu e l'entrée 

en vigueur. Dans ces conditions, le Conseil d'Etat propose 

d I abroger on entier II arrêté H du 31 mui 1933. 

LI articlo 2 du projet devrait figurer au chapitre 

IV; b ï.e n que son contonu ne soit pas ontièrement nouveau, 

il constituera néanmoins une disposition autonome de la 

neuve lle loi. 

ARTICLE 3 DU PROJE~. 

Cette disposition doit Otre insérée dans le 

chapitre IV. 



.., 12 ,.. L. 4579/2 • 

ARTICLE 4 DU PROJET. 

Cette disposition tend à sauvegarder los "dr-o i.t s· acquis", 
en I! occurrence à empêcher que l ' app'l Lc at.Lon de la nouvelle 
loi n'ait pour conséquence de réduire le mont<::mt des pensions 
liquidées. Pour savoir si une ponsion déterminée est favo­ 
risée ou défavorisée par le cho..ngement de législation, il 
faudra, en comparant les arrérages calculés Gel.n l'ancien 
et selon le nouveau régime, faire abstro,ction du coefficient 
résultant de la mobilité de l'index. 

En visant les arrérages mensuels dont bénéficient les 
int éressés à La dato do ln public at i.on de la loi, le Gouver­ 
nement entend éviter toute réduction éventuelle, non seule­ 
ment des pensions qui étc..ient en cours le 31 décembre 1954, 
métis même de c les qui seront en cours au moment 4ù la loi 
sera publi6e, ceci par dérogation à l'effet rétroaitif au 
1er janvier 1955. C'est donc à dessein et à bon droit que le 
projet par Le de "pub.Läc at ion" au lieu dt "ont.r-é e en v.i gueur-!' , 

Par lél clause de non-préjudice ainsi définie, le Gouver­ 
nement n'entend pas faire obstacle, cependant, aux réductions 
qu fentrc.îneriJ.it If p.La c.it i on des dispositions relatives QUX 

cumuls, rendues plus sévères par- la loi nouvelle. 

Lfarti:;le Li- du projet, qui tempère les effets de la loi, 
devrait figurer au chapitre final. Le Conseil d'Etat en 
suggère une rédaction qui reflète mieux les intenti.ns du 
Gouvernement. 

ARTICLE 5 DU PROJET. 

Cette disposition doit être insérée dans le chap i.t re 
IV. 

Le § 1er limite, pour L' aven.i.r , c'est-à-dire en fedt 
pour les pensions pr-enant cours le 1er jQnvier 1955 ou 
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postérieurement, les effets des annulations de nominations 

prononcées par le Conseil d'Etat, sur la détermination du 

traitement servant de base au calcul de la -pension. Si une 

annulati on survient après la date de la m i s e à la retraite, 

elle s s r'a sans aucun effet sur le calcul de la pension ; si 

elle survient pendant la période quinquennale servant de 

base à ce calcul, elle D'aura d'effet sur le traiterûent de 

base QU'2ó partir du 1er jour du mois suivant la date de 

l'arrêt. 

Le § 2 étend ces règles aux :)ensions déjà en cour 

le 31 décembre 1S544 Toutes les pensions Qui ont été affec­ 

tées par une annuiation de nomination, serent corrigées con 

formément au § 1er~ avant d1être revisées conformément à 
l'article 3, § 1er, de la loi de 1951, tel Qu'il est mOdifi1 

par le projet. Mais il est entendu que cette correction 

ntèntrainera de rappel d'arrérages que pour la 

térieure au 31 décembre î954. 

riode pl"l s- 

Le § 3 pr évo i t les re tenue s à faire sur le s rému­ 

nérations dlun agent dont la nomination a été annulée. Ces 

retenues sont la conséquence logique du régime pr-óvu par 

les §§ 1er et 2. 

Telle est, selon les explications données par les 

fonctionnaires délégués, la portée de l'article 5. Le 

Conseil d'Etat en modifie légèrement la rédaction, afin de 

mieux traduire ces intentions. 

ARTICLE 5 BIS DU PROJET. 

Cet article reprend,en les amendant~ les disposi­ 

tions de la loi du 12 mars 192J. 

Le texte de la disposition proposée devrait fi­ 

gurer dans le .hapitre III et être subdivisé en plusieurs 

articles. 
! 

.. l\ 0/ .,. \11 1- 
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ARTICLE 6 PROJET. 

Le § Ier, 1°, peut être omis comme manifestement inu­ 
tile. L1alinéa final du § 1er est éga.lement inutile, parce 
qu'il va de soi que c'est le budget des pensions civiles 
qui supporte la char-ge de Le majoration. 

Quc:mt au § 2, 2°, il entre d ane les intentions du 
Gouvernement de llappliquer aux pensions en cours, sans r2.p­ 
pel d'arrérages. Le projet devr a i.t être complété à cet effet 
par une disposition expresse, qui pourrait ~tre jointe dans 
le chapitre IV, à lé~ disposition provenant de l Tartiele 3, 

§ 3} 3°, inéa 2, nouveau de la loi du 14 juillet 1951 (ar­ 
ticle 1er du projet). 

I 
j 

I 

Au sujet de f orme à donner à 1 f article 6 du pro jet, 
modifié comme il est dit ci-dessus, il importe de noter que 
cet article modifie, d'une par-t , 1 Tart icle 23, § 3, de la 
loi du 29 juillet 1926 et, d r autre part, If ar-t i.c Le Il de 
l'arr~té royal nO 16 du 15 octobre 1934, qui étend le champ 
d'application du paragraphe précité. Ce dernier ayant été 
modifié plusieurs fois, on derni8r lieu PQr l'article 8, § 4, 
de la loi de 1951 elle-même, le Conseil d'Etat suggère de 
le réimprimer en entier et de le faire suivre d'un § 3 bis, 
qui reproduirait l T article Il de l f arrêté de 1934", La dispo­ 

sition qui opérerait cette refonte, devrait naturellement 
figurer au chapitre II du projet. D'autre part, QU chnp i.t r-e 
1er, l'article 8 de la loi de 1951 pourrait &tre complè­ 
tement abrogé. 

ARTICLE 7 DU PROJET. 

Cet article tend à valider, au regard des lois de 
pensions, les nominations faites dans certains organismes 
et qui ont été déclarées nulles pa r l'arrêté-loi du 5 mai 
1944. Cette vc Lâ.d a t.i on relat~ve aur-a pour seul effet de ren­ 
dre Dossible la prise en considération des prestations 
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fournies 2uprès de ces organismes. Mais la prise en considé­ 
ration n f aur e lieu que si t out es le s aut.r e s conditi ons exi­ 
gées à cet effet, se trouvent réunies 0. La rédaction du pro jet 
exprime adéquatement l'intention du Gouvernement sur ce 
point. 

LTarticle 7 devrait figurer au chapitre IV. 

ARTICLE S DU pROJET. 

DT aut re part, si l fun des conj oint s vient à f2illir 
à cette obligation, Lt aut r-e Q d é ao r-ma i s 12.. f'a cu Lt é, S[lDS 

devoir intenter une vérit2ble action 21iment2ire, de se 
f'a i.r-e autoriser par le juge de pa i,x à percevoir les produits 
du t.r ava il, les revenus et le s c r-éa nc es de son conjoint, 
jusqu! au montant jugé conve nab Le par le mag i st.r-at , Il res­ 
sort des t r-avaux préparatoires et de le, jurisprudence que 
la limitation imposée p2r l'article h5 de 12. loi du 21 juil­ 
let 1$44 ne s'2.pplique pas ä cette autorisation, qui ne 
crée pas de créance entre les époux et ne peut, en consé­ 
quence, donner lieu à saisie ni à cession# Le Gouvernement 
n'a nullement l'intention de revenir sur cette interpré­ 
tation. 

Cette disposition doit figurer dans le chapitre II. 
Il importe cependant d'y apporter une précision. En effet, 
depuis 12. loi du 20 juillet 1932 J le Code civil ne contient 
plus d'article 214 unique, mais bien des articleS 214a à 
214j. CTest l'article 214b qui a repris la p2.rtie de l'éln­ 
cien article 214 relative ä l'obligation alimentaire entre 
époux. l'fIais il y appor-t.e deux correctifs e • Alors que le mar-L 
avait seul, t':.utrefois, le devoir de procurer le né c e s se i r-e 
à La femme, les deux conjoints sont tenus aujourd 'hui de 
contribuer aux char-ges du ménage. 

. .. 
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Le recours particulier, créé par la loi de 1932, n'a 
nullement aboli l T nncienne a ct.Lon alimenté',ire entre époux. 
Aucun indice ne permet de déceler pareille intention dnns les 
travaux préparatoires. En revanche, l'article 391 bis du 
Code pénal, modifié en dernier lieu par la loi du 17 janvier 
1939, distingue nettement le non-paiement de la pension 81i" 
ment aire entre époux et La soustraction aux effets de l'auto­ 
risation donnée au conjoint par le juge de paix des revenus, 
créances ou produits du travail qui sont l'objet de cette 
autorisation. 

ARTICLES 9 A 12 DU PROJET. 

Il importe donc de viser, dans l'article 45 de la loi 
de 1844, ITarticle 214b du Code civil. Mais il 'importe aussi 
de consacrer le principe de la non-cine idence de la première 
disposition précitée sur l'autorisation de justice pr-évue 
dans la seconde. Il suffirait, à cet effet~ de rédiger Comme 
suit la fin de la disposition qui fait l'objet de l'article 
8" du projet : Il ••• et d 'u n tiers pour les pensions alimentai­ 
res prévues aux articles 203, 205 et Z14b du Code civilH• 

Ces quatre disposi tions doivent figurer au chapitre 
final : les articles 9 et 10, parce qu Tils s Tappliquent à des 
dispositions des chap tt.r-e s précédents, les articles Il et 12 
parce qu'ils contiennent les dispositions abrogatoires et 
fixent Ifentrée en vigueur. 

L'article q doit être rédigé dt une menière qui trnduise 
plus adéquntement les intentions du Gouvernement. Il doit 
suivre l'article 10, dont il restreint temporr:.irement les 
effets, de ln même manière qu'il le fait pour d'autres dis­ 
positions du projet. 
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L 1 article Î 1 peut ô t r o amputé de la ])artie r-o La-. 
ti ve Et la loi dG 1951 y qui devrait figurer au chapitre -1 er 
sous la forme dlun article abrogatoire p8..rticulier. Cet 
article devrait abroger, parmi les dispositions de la loi 
de 1951, outre les articlos 17 ot 19, llarticle 8 tout en­ 
tier, pour los raisons exposées pl"Lls haut, et llarticle 7, 
qui m o difie exclusivement 11 arrG:tè-loi du 29 octobre "1946, 
abrogé tout ontier par le projet. 

+ + 
+ 

Le Conseil d1Etat propose encore de modifier 
l'article 16 de la loi de 1951 do manière ft éviter toutes 
c cn+r-ov ar-ao s sur 11 étcmdw:, des pouvoirs donnés au Hoi, et 
de donner à cette ma ication un caractère interprétatif, 
qui devrRit ôc.r o souligné deris llexposé des motifs" 

Le C onso i 1 d ' ::~t~l.t suggère enfin 

1° de mettre on concordRnce avec les articles de la loi de 
1951 dont 12 num.érotntion est modifiée par 10 projet, 
les autres articles de cette loi; 

2° d'insérer en têto des chapitres III ct IV du pr o j e t 
modifié 7 un a r t Lo Le définissant la champ dl applicstion 
des dispositions de ces chapitres. 

. I 

+ 
+ + 

Le nouveau texte proposé cj_-ap::cès SI efiorce de 
réaliser toutos les suggestions faites plus haut, et apporte 
au pr:')jet do s La or-a+Lcris de tai1 qui nE:, nécessi tont 
Das de c ommerrba.Lr-e s. ~. 
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PHOJ':GT DE LOI I?ELiiTIVE AUX P~N~)IONS DE RETRAITE ET DE SURVIE 
E'T PORTANT HOT.tJülENT FBREQUA'TION DE CELLES-CI. 

BAUDOUIN, Roi des Belges, 

CHAPI 

A tous, présents et à venir, SALUT. 

Sur la proposition de Notre Ministre des Finances~ 

NOUS AVONS LRRETE ET l\.Rl1ETONS 

Notre 1:1ini stre de s Finance s 8 st chargé de pré senter 
en Notre nom, aux Chambres gislatives1 le projet de loi 
dont la teneur suit: 

I\lodifications apportées à 19.~_10L....sl~jj___j]_J.2-11et 1951. 

Article 1er.- 
L'G,rtjcle 1er, § 'l c r , de la loi du 1l~ juillet 1951 

portant péréq_uation s pensions de retraite et de survie, 
est rcm-:_:,lacé pa.r Lr: disposition suivante 
Il Article 1er.- 

§ 1er. s dispositions de la présente loi s'ap- 
pliq_uent aux pe n s.i, oris de retri:_;,i tG et d c survie à, charge du 
Trésor public, ainsi qul~ux pensions servies la Caisse 
des ouvriers de l'Etat. 

Les pensions de retraite ot de survie à ch~rge 
du Trésor public c ompr-e nncrrt los catégories ci-après: 



ML .. - 19 ~ L.4579/2. 

1° les pensions servies par le Trésor public al:èX magistrats, 
aux f onc ta orma l r-e s ct employés des 2.dministl"ations de 
l'Etat, en ca compris 18 personnel judici2.ire, aux mem­ 
bres du personnel de l'enseignement, aux ministres des 
cultes9 aux officiers et aux militaires de rang subal- 
terne; 

2° les pensions des ressortissants des cantons d'Eupen, 
Malmédy et Saint-Vith, reprises par l'Etat belge et vi­ 
sées par l'3rrangeDlcnt belgo-allemand du 4 mai 192J; 

At' ° re ,es royaux n s 254 et 255 du 12 mars 19J6.». 

JO les pensions des veuves et orpholins régies par les 8.1"- 

Article 2.- 

L!article 2 da la môme loi est remplacé par la I 
disposition suivante : 
Il Article 2.- 

Les pensions prenant cours au 1er janvier 1955 
ou po s t.é r-Lcur-omerrt sont établies sur la base des rémunéra­ 
tions et avantages qui ont ou au r-a.Lorrt été attribués 8.UX 

intéressés dsns les conditions prévues par las statuts pé­ 
ou m aa r c s 811 vigueur 8U ricrao n't de l'ontrée en jouissance 

. Il penslon. . 

{~ t i~c,1- e ~~J_!: 
L'c:.rticle 3 de la A 

InC}~lO loi ost remplacé par la 
di osition suivante : 

IIArticle 3.- 
§ 1er. Les pensions en cours au 31 décembre 1954 

sont reviséos. Le nouv cau taux est obtenu on appliquant 
à la pension nominale calculée conformément aux dispositions 

en viguour à la date précitée 5 le rapport entre les max i.mums 
du trai teIllent af'f é r-e rrt au dernier grade do l t intéres sé ~ 
respectivement de,ns 10 statut pécuniaire en vigueur au 1er 
janvier 1955 et dans celui du 30 juin 1948. Ce rapport est 
établi jusqu I à la troisième décimale inclusivement. 

I 
- - / 
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S 2. Les pensions des ressortissants des cantons 
d!Eupen, Malmédy et saint-Vith, reprises par l'Etat belge, 
et visées par Itarrangement belgo-alleoorld du 4 rra L 1923, 
sont revisées en appliquant le coefficient 4 à leur montant 
nominal établi au 31 décembre 1950.". 

Article 4 .... I 
L1article 4 de la 

disposition suivante 

.... me me loi est remplacé par 1_ 

ri Ar!iE)~ 4'.: 
Par dérogation à ll.article 2, si une pension de 

au.rv i.e prenant cours au 1er janvier 1955 ou postérieurement" 
succède à ure pension de retraite qui a pris cours avant 
~ette date, la pension de survie est établie sur la hase 
des rémunérations et avantages qui ont ou auraient été attr~~ 
hués aux intéressés, toutes choses restées égales, dans les 
conditions prévues par les barèmes en vigueur au 30 juin 
1948, puis revisée conformément aLL\: moda.l i tó s prévues à l lar 
ticle 3, § Le:r, 

CCoutefois pour L' applica tian de 11 article 4bis, le 
max.tmum du traitement à prendre en considération est celui 
qui est en vigueur au moment de llentrée en jouissance de 
la pension. Il • 

Article 5 .. - 

Un article 4bis, rédigé comme suit, est inséré dans 
la même loi : 

U!.r_!i cl ~ 1_"b!s.!.. 
Toute majoration du maximum du trai ternent afférent 

au dernier grade de 11 intéressé, entraîne la revis ion de 
la pension~ Le nouveau taux est obtenu en appliquant à la 
pension nominale de lrintéressé le rapport entre le nouveau 
et l'ancien maximum du traitement. 

• .... /, ... f ., 
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Toutefois? il n I est tenu compte de l'augmentation 
de traitement rÉsultant de sup~léments facultatifs accordés 
par les c ommuno s à leurs Ln s t i t u t cur s , qu t à l'occasion d'une 
revision consécutive à une augmorrt a't i.on de traitement imposée ~ 

I 
par la loi. tt. 

L'article 6 do la même loi est remplacé par la 
disposition suivante 
"Article 6.- 

Article 6.- 

Pour 11application dos articles 3 et 5, il est 
tenu compte des articles 9 ot 10; de l'article "11, 2°9 ]0 

et 4°; de Ifarticle 1(2; de l'article 1], 2°~ ]0 et t~o et 
de l'article 14.11• 

Article 7.- 
L'article 16 de la même loi est remplacé par 

la disposition suivante: 
"Article 16.- 

Le Roi peut prendre, SUT la proposition du Minis..., 
tro qu.i a l'aàJ~üni"stration des pensions dans ses attribu­ 
tionsy toutes Lcs mc auz-c s nécessaires à la solution des dif­ 
ficultés auxque Ll o s donnerait lieu la détermiIkr;,tion fictive 
des rénunérations et avantages, en vue de 11 établissement 
des pensions de retraite et de survie. 

Il peut no t.arme rrt a ttri bu o r de s barème s fic tif s 
à dos fonctions qu i n'existent plus ou dont les trai temen-ts 
n'auraient pas été n.ffectés par ]_!évolution générale des 
rónunûrations.". 

.. .' ':t / ... 'ti 
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Article 
Los articles 7, 8, 17 ot 19 de la môme loi 

sont abrogés. 

CHAPITRE II. 

Hodifi_çations apportées à d'autros Lo i s , 

L.rticle q - ... ---.:.., 
L'article 13 de la loi générale du 21 juillet 

1844 sur los pensions civiles et ecclésiastiques est rem­ 
placé par la disposition suivante : 

tlA;r_!icl_2. 13.:..- 
1\ .. u cunc pension ne peutexcES der le s +r-o i e quart s 

du trai tenent qui Cl, servi de base à sa liquida tion~ ni 
un montant nomi.na.L égal aux trois quarts du maxi.mum du 
traitement de dir cteur général do mi.ru s t àr-e 1 san s préju .... 
d.i c o de 11 applic2~tion de 11 article 8, § 3, de La loi du 29 
ju et 1926.11• 

Articlo 0.- 

L1article 45 de la môme loi ost remplacé par la 
disposition suivante 
ItArticl.2_ 45..:..- 

Los pensions ne peuvent 6tro saisies et ne sont 
cessibles quo jusqu'à concurrence d'un cinquième pour dette 
envers le Trésor public? les pr-ov i nc e s et les communes, 
et d'uE tiers pour los pensions aliuentaires prévues aux 
articles 203,205 et 214b du Code civil.", 

... / ... 
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Article 11.- 
t'article 28 des lois sur les pensions mi­ 

litaires coordonn?es le 11 acû t 1923, modifié p2r l'nr­ 
ti cle 5, 2°, de let loi du 29 juillet Î 926 et par l'arti­ 
cle 1er, IV, de 12 loi du 13 juil18t 1934, est complété 
p2.r le sdispo sitions sui van to o : 

"La pension mili to.ire dl anc i anne té du c ap i t.a.i.ne 
pcn säo nné entre le 1 el' maá 1922 et le '7 décembre 1932 
est fixée sur 12 base du trnitement afférent à la sub- 
di vision de cap i t2ine-commemdnnt ou crip i tc:üne en promier? 
si l'intérossé c orap t a.i t , r.u moment de sn mise à Lr. 
pension, dix-sept c:,nnées de gIT.de d'officier à I! c.rmée 
ou quatorze cnné e s de grecde d' of:~i cier à le gendo.rmerie. 

pension militaire d'cncienneté de lradju­ 
dunt pensionné avr.nt la date d I entrée en vigueur de 
l'crr&té royal du 9 avril 1952 portant le statut pé­ 
cuniaire du personnel c~pointé des forces armées~ est'· 
fixée sur lé"'. base du -erai toment c;fférent au grade d' Qd­ 
judnnt do 1~re classe on d'adjndant qui font partie du 
corps des sous-of:"iciors de cerrière, selon que l' in­ 
téressé totalise ou non cm mo i.n s dix années d'nctivité 
dans le grade d'adjudant. 

Est fi~ée sur la base du traitement prévu 
pour les sons-officiers qui font partie du corps des 
sous-oifi ers do carrièro, In ponsion militaire d'an- 
cienneté : 

1° des sous-officiers d'élite pensionnés avant le 2 

Gvril 1935; 

2° des sergents et maréchaux des logis, anciens com­ 
ba t tr.nt s de la c ampagne 1914-1918, pensionnés avcn t 
le même dc~te ~ If 'I 
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Arti cIe 1,2 ~- 

Lf[~Tticlc 29, Zèlinéa 'l o r , dos mômes lois coor .... 
modifié pur le loi du 26 mei 1948. ost rempl~c€ 

p::.r Ir', di spa si tian sui vr.n t o 

"Le tp.ux des peusions pour aricti enne t é de sor­ 
vice conférées eux sous-~fficiers et brigZèdiers de le 
gendc'Tlllerie, ~~insi qu ' CLUX gonë)J~rLles, est c a.Lcu Lé sui vent 
le S d.i, spo tians de s l)yésent;es loi s co ordonn-ée set illc-:.j o r-é 1 
pour chaque pério cle complè tel: 'un c.n cl' n.cti v lt é pClS s ée 

10 de 180 f rrinc s pour 10 S ndj u dr.n t s de 1ère c.Lr.s e e j 

2° de Î 44, frc:ncs pour IGS .,;djud:;,nts do 2e c Lr.s se j 

]0 de î06 fr~ncs pour los proiJiers ranI'éch::mx des logis 
chefs; 

4° de 71 fr'.ncs pour los liET ') chr.ux des logis chefs; 

c:;o de 35 f'r-r.nc s pou r le s promiors rIV"'.r é chuux des logis. Il 
./ . 

Ar ti cIe 1 3 •. - 

L'article 57 des h mewes lois coordonnées, COE1- 

pIété P"T l'c.rticlo 5, a~ J , de le. loi du 29 juille -t Î 926 ! 

est r-cmp Lr.c é IJ:T 1:~, disposition suivr.nte ~ 

flAr~Gi2.1~ 2J. - Les pensions du personnel aubc.L torne du 
corps do le, genc1ürlllorie, ~insi que le s pensions de leurs 
veuves, orphelins et autres aycrrt s droi t éventuels, .s ont 
réglées d12près les assimilations de grade ci~après 
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1 ° le s sous-officiers sont a s s Lm.i Lé s aux adjudants, autre s 
que los adjudants de 1 ère classe, faisant partie du 
corps des sous-officiers do carrière; 

2° les brigadiers, aux premiers sergents majors no faisant 
pas partie du corps des sous-officiers de carrière; 

3° les gendarmes? aux sergents ne faisant pas partie du carpsl 
des sous-officiers de carrière. 

En aucun cas, l'assimilation prévue au présent 
article ne pout avc i.r pour offot de porter le montant glo­ 
bal~ tous 61éiments compris, do la pension pour ancienneté 

service (par-ciG fixe) à une SOIJrne supérieure au dernier 
traitement d'activité (partie fixe) dont l'intéressé a 
b6néficié."Q 

J\.rticle 14.- 
L'article 58 des mêmes lois coordonnées,complété 

par la loi du 26 mai 1948, est conplété par la disposition 
suivante 

"Pour les adjudants de 1ère classe ct les premiers 
maitres chefs do 1ère classe, CG temps d'activité est compté 
à partir du j our de lour nomination au grade d ' adjudant ou 
de premier maître chef.lI. 

Article 15.- 
Dans la colonne "Observa t i or;" du tabloau l annexé 

aux mômes lois coordonnées, modifiée par l'article 5 de la 
loi du 30 juin 1947, les mots "respectivement à 62.400 francs 
et à 52 .. 800 f r anc s" que l'article 8? § 2,de la loi du -14 
juillet -1951 a irnplicitcmont remplacés par Les mots flu.ni- 
f orménent à .250 franc Sil, sont r-cmp.Lacé s par le s mot s 
'1uniformément aux trois q_uarts du maximum du traitement 
de directeur général de ministère!!. 

• cr e' j,,,, .•• 
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Article 16.- 

L'article 8, § 3, alinéa 3 de la loi de pér~qua­ 
tion des pensions de retraite servies par le Trésor publie, 

des pensions à charge des Caisses de prévoyance, etc •• , du 

29 juillet 1926, est abrogé. 

A1:1i.cle 17 .. - 

L'article 23, § 3, de la o@ne loi, codifié par 
l'article 10 de l'arr@té royal nO 16 du 15 octobre 1934 et 
par l'arr@té royal nO 128 du 26 février 1935, est reoplacó 
par les dispositions suivantes: 

":J 3.El. La pe ns I on mili tairo d' anc Le nre t~ CUC1U­ 

lóe avec le traitement d'un emploi de carri~re, subit une 
réduction de trois hut t.Lènes, 

Le cumul de la pension, ainsi réduito, avec le 
traiteoent n'est autoris~ qu'à concurrence du oaximun du 
trai t erie rrt institué pour 10 grade conféré au bénéficiaire', 
déduction faito des deD~ dernières augoentations organi­ 
quos; la réduction éventuolle est opérée sur la pension~ 

Lo cuoul prévu à l'alinéa 2 est toutefois auto­ 
risé à concurrence du maximuo du traiteoent du grade de 

sous-chef do bureau, adoissible pour la pension, lorsque 
la ponsion militaire pour ancienneté de service est accor­ 
dée : 

1° - par application de l'article 2, 4°, des 
lois sur les pensions oilitairos coordonnéos 10 Il aoat 
1923, et en raison de blessuros reçues ou d'infiroités 
contractéos ou agGravées dur-ant la période comprise entre 
101er aoat 1914 et le 30 septeobre 1919; 

2° - par application de l'article 3, C, des 
uêncs lois coordonnées et en raison do blessures ou d'in­ 
firni tés ayant donné lieu ~l une pons t ori, en exécution des 
lois sur les pensions do réparation coordonnóes 10 5 oc­ 
tobre 1948., 

./,,« • 
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L'application dos règles tracées aux alinéas 

1er à 3 ne peut avoir pour offet do raooner les ressources 
eJ' un intéressé en dessous du taux plein de sa pension 011i­ 
taire Daj oréo d'une sonne égale à 25 P.c" du trai teoent do 
la nouvelle fonction. 

' .. 
b" Lors de sa oise ~ la retraite. dans sos nou- 

velles fonctions, l'intéressé pout obtenir: 

1° - 10 rótablissooent do sa pension oilitairo; 
2° - en outre, une pension de retraite propor­ 

tionnelle au teops passé dans les fonctions civiles, oais 
à condition que le total des servicos rendus dans los deL1X 
carri es atteigne la duróe exigée pour l'attribution de 

cette pension de retraite. 

Le total des doux pensions ne peut dépasser le 
norrtarrt que l'une ou l'autre aurai t atteint si tous los 

services étaiént entrés en coopte pour sa liquidation; il 
ne peut @tre inférieur au oontant que la dorni~re pension 
aurait atteint si tous les services oilitaires et les boni~ 
fications étaient entrós en coopto pour sa liquidation. 

§ 3 bis. Pour l'application dos róductions pré­ 
vues aux '~§ lor à 3, les fonctions rooplies à titre teopo- - 
raire sont assinilées aux fonctions exercées en vertu d'une 
nooination à titre définitif. 

Los réductions pr0citécs sont applicables on cas 
de cuoul d'une pension ~ charge de l'Etat: 

1° - avec un traiteoont réounérant des services 

rondus : 

a) 
b) 
c) 

, 
province 

, c onuune j a une ou a une 
, 

associatiDn de cODDunes; a une 
, 

établissenent public; a un 
d) ~ un établisseoent d'utilité publique; 

./. fi .. 
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e) à un organisne fonctionnant sous le con- 

trOle ou la antie totale ou partielle de l'Etat, d'une 
province ou d'une cO[1nune; 

f) à un ôtablisseoent d'enseignenent subven­ 
tionne à un titre quelconque par l'Etat; 

2° - avec un traitenent à charge du Trésor colo­ 
nial ou r énunér-a nt des services coloniaux qui peuvcrrt être 

supputés pour le calcul des pensions ncitropolitaines à 
charge du Trésor publicl!.' 

CHAPITHE _III .. 

;Q,ISPO.!3ITIONS HELATIVES A LA SUPPUTATION DES SEP.VICES 
COLOl\TIAUX PÇWR LE CALG.1LL DLQ_, JE NS_IOI\1§_l::IETROFOLITAINES"" 

j1.rticle 18.- 

Les dispositions du pr-é s errt chapitre s appliquent 
aux pensions visées à l'article 1er, ) 1er, de la loi du 

14 juillet 1951, nodifié par l'article lor de la présente 

loi .. 

Article 19 .. - 

Les personnes autorisées à faire valoir des 
droits à l'obtention de pansions do retraita Détropolitai~~ 

nes à charge du Trésor public, sont adoises à coopter: 

1° - les services rendus à l'Et2.t indépendant 
du Congo, à la Colonie, à l'Adoinistration belge des an­ 
ciens territoires do l'Est-Africain allenand; 

2° - les services rendus sur les territoires du 
Congo belge et du Ruandá .... Urundi : 

a) aux institutions scientifiques, rég s, 
offices et o rg arri.sue cróûs par la loi, par le Gouvernenent 
de la Colonie ou par l'AdninistratiDn du Huanda ... Urundl; 
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b) aux organisues, déteroinés par arr6té 
royal, qui exploitent des services d'utilit~ publique 
au Congo belge ou au Ruanda-Urundi; 

c) au Cooitû spécial du Katanga avant le 

1er septeobre 1910; 

à. la Rucie d es plantations; 

e) h l'exploitation conc6dée de la T.S.F. 
avant la reprise de celle-ci par la Colonie; 

4° - 10 teups passû en Europe au service de la 

3° - la durée dos Dissions officielles acconplies 
dans les régi2ns tropicales par les agents dont les ser­ 
vices sont visés aLLX lOot 2° ; 

Colonie; 

,/ .... 

5° - la duróe des ~ conges, dans la lioite du si- 
xi~De des services effectifs visés aux 10, 2° et 3°. 

Lo r sque des services rendus à la Colonie o u à 
l'Adoinistrati211 belge des anciens territoires de l'Est­ 
Africain a l Lenand se situent au cours d'une carrière 
tropolitaine, leur durée est couptóe à partir du jour oü 
les int6ressés ont été Dis è. la dis si tion du Hinistre 
des Colonies jusqu'à la veille du jour oü ils ont été re­ 
Dis effectiveoent à la disposition de l~Adoinistration 
oótropolitaine. 

Article 20 .-. 

§ 1i:T .Les services vis ó s à l' artic Ie 19, 10 à .3 0, sont 
c otip'tó s dans le calcul de la pension pour le double de 
leur duróe, s'ils ont été re us en Afrique et s'ils n+orrt 
pas dOlillG lieu à l'octroi d'une pension, ou d'allocations 
de c api tal top..,c,nt lieu de pension, Èt charce cl u Trésor co­ 
lonial •. 
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Toutefois, ne bónéficient pas de ce doubleDent 
les personnes qui ont perdu le droit à l'obtention ou ~ 
la jouissance d'une pension ou d'une allocation de capital 
à charbe du Trósor colonial, pour une des causes de dé­ 
chdance ou d'exclusion próvues par les dispositions régis­ 
san t la ma tiore. 

Pour l'applic~tion des alinéas 1er et 2, sont as­ 
s Lrrl Lée s aux pensions et allocations de capital à charge 
du Trésor colonial : 

1° - les pensions et allocations de capital à char­ 
ge de tout organisee instauré soit par décret, soit sous 

l'autcr ité ou avec l'autorisation du Ministre des Colonies, 

pour l'application des dispositions relatives à l'assuran-· 
ce contre la vieillesse, le décès pr éna+ur ó , la ua Lad f.e 

et l'invalidité des eoployés coloniaux; 

~ 2. Los bonifications prévues au ~ 1er ne 
sont accordées que dans la lini te fixée à l'article 8, ~ 3 1 
de la loi du 29 juillet 1926~ 

2° - les pensions et allocations de capital te­ 
nant lieu de pension, à charge des organismes visés à 
l'article 19, 2°. 

Les bonifications et les périodes auxquelles elles 
$~attaehent, comptent dans la liquidation pour 1/60 du 
traitement moyen ayant servi de base à la pension. 

~ 3. Le doublement prévu au ~ 1er n'est pas 
accordé lors du r~gleDent d'une pension oilitaire de m­ 
traite pour ancienneté de service, si le pensionné touche 
un traiteDent réuunárant des services visés à l'article 19 •. 

Le cas échéant, la pension est rectifiée c o rrî or--« 
Dément au ~ 1er, lorsque l'intéressé cesse de toucher le 
traiternent précité~ 

. / .".' .;.. .,' 
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Article 21.- 

Lorsque les sorvices coloniaux sont rendus au 

cours o." une carrière nétropoli t.a i ne , la pension de re­ 
trai te est réglée CDDUO si, d ur arrt leur carrière colonia ... 
10, les intéress~s avaient été en activité de service à 
l'armée ou à l'·administration oétropolitaine à laquelle 
ils appartiennent, et y avaient joui effectivenent des 

trai t ene rrt s c1'activi tó conférés. 

Les infirmités contractées durant la carrière co­ 
loniale ou à l'occasion de l'exercice de fonctions colo­ 
niales, de none que le s blessures reçues et les accidents 
survenus dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de 
fonctions coloniales, sont as s Lrri Lée s , pour l'adnission 
aux pensi ns nêtropolitaines de retraite ot de survie à 
charge du Trésor public et pour la liquidation de ces pen­ 
sions, aux infiroités contractées, auX blessures reçues 
ou aux accidents survenus dans los clgnes conditions au ser­ 
vice de la Métropole. 

Les personnes visées à l'alinéa 1er ont la facul­ 
té de continuer leur par t.Lc Lpa t t on au fonds nétropolitain 

dos pensions de survie, sur la base des o6nes traitements 
fictifs. Si elles c orrt i nuerrt leurs vor-s cncrrt s à ce fonds ,. 
les pe nsLo ns do survie sont réglé es en tenant coup to de 
la prolonGation de leur participation ot des traiteDonts 

sur lesquelS celle-ci a porté. 

Article 22.- 

Article 23.- 

Avant d'~tre ravisées confornóoent à l'article 3, 
§ 1er, de la loi du 14 juillet 195I, Dodifié par la pré­ 
sente loi, les pensions pour lesquelles des services colo­ 
niaux sont supputés, sont rectifiées en tenant c01'1pte des 
dispositions du présent chapitre. 

.1 .- ... 
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CHAPITRE IV. 

AUT]ŒS DISPOSITIONS_liouv~LLES. 

Article 24.- 

Les dispositions du present chapitre s)appli­ 

quent aux pensions visées à l'art"icle lor, § lor, de la 
loi du 14 jUillet 195I~ aodifie par l'article 1er de la 
présente loi. 

i1r,tJ"lIoc1e ~'îl .~. lor, SQns préj udice de l'article 23 de la 
101 du 29 juillet i926, uodifié pnr les arrêtés royaux 
nO 16 du 15 octobre 1934 et nO 128 du 26 février 1935 et 
par la présente loi, 10 cunul des pensions de toute na­ 
ture à charge de l'Etat ne peut excéder la oaxiauo du 
traiteDent de directeur général de Dinist~re. 

../ ..... 

iL 2 t5 l'Je pout oxcédor le uax.i nun prévu au 
~ 1er, le cuoul d'une pension à charge de l'Etat: 

1° - avoc uno pension à charge : 

a) d'une province ou d'une CODGUne; 
b) d'une association de cODnunes; 
c) d' un établis s encrrt public; 
d) d'un établisseDent d'utilité publique; 

e) d'un orgé'.nisDe fc'nctionnant sous le con­ 
trBle ou la ganantie totale ou partielle de l'Etat, d'une 
province ou d'une conDuno; 

f) d'un cHablissenont d' enseigne[]ent subven .. 
t.i onné à un titre quelconque par l'Etat~ 

2° - avec une pension à charge du Trésor colonial, 
ou avec une des pensions ot allocations visées à l'arti­ 
cle 20, ~ 1er, alinéa 3,de la présente loi. 
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Les pensions à charge de l;Etat sont réduites 

dans la Desure oh 10 Dontant cunuló dópasse ce DaxinUD. 

§ '1 ~ N'entrent pas en ligne de c oupt.e pour 
l'application du tlax.inu[1 prévu aux § 1er et 2 ~ 

1° - les pensions d'invalidité de guerre attri- 

buées : 
a) par application du titre II des lois 

sur les pensions Dilitaires coordonnées le Il aoat 1923; 
b) par application des lois sur les pen­ 

sions de réparation coordonné es le 5 octobre 1948; 

2° - les pens Lons attachées aux ordres nili- 

taires; 
3° - les rentes pour chevrons de front. 

§ 4. Lorsqu'une pension dépasse à elle seule 

le naxä.nun prévu aux §§ lor et 2, elle est naintenue in­ 

tégraleDent.ll • 

Article 26.- 

Sont considérées CODDe régulibres pour l'ap­ 

plication des dispositions légales en natière de pen ... 
sions de retraite et do survie à charge du Trésor pu­ 

blic, les norn na t.Lons dans les organismes c3nUl:1Grés ci­ 
dessous, qui ont êtó déclarées nulles par l'arrêté-loi 

du 5 Dai 1941l- : 

10 - Comrri s se r-La t genéral aux. finances 
vinciales et cOlTInunales; 

2° - Comüssairat du Roya une aLL">;: grandes 

agglomérations; 
30 - Office c ha r gé des travaux se rapportant 

à l'armée dénobilisée; 
4° - Direction des soins spéciaux; 
5° - Juridictions aônim s tr-at.tvcs instaurées 

en vertu de l'arrôté du 15 février 1941; 
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6° ~ ~ Administration des services de controle; 
7° - Service d;inspection et de contrôle du 

ravitailleoent 

8° 
9° - 

et du rationncoent; 
Corporation nationale du tourisme; 
Comnissariat aux prix et aux salaires; 

10°- Coomissariat général à la restauration du 
pays; 

11°- Services du délégué général à la régle­ 
mentation du travail; 

12°- Commission de contrôle linguistiquel 
13°- Gendarmerie. 

Article 27'. .. - 

§ 1 er. Est sans effet quant à la déterclirn tion du 

traiteoent moyen servant de base au calcul do la pension, 
l'annulatiDn d'une nonination par le C.:..;nseil d'Etat1 lors­ 
que l'arrêt est prononcé après la elise à la retrai te de 

l'intéressé. 

."/'-'- .. 

Si l'arrêt est prononcé pendant la période à 
considérer pour la détorr:1ÎpD., tion du trai t.cnerrt vi 5é à 
l'alinéa lor, l'annulation n'a d'effot, quant à cette 
détercü ra t tori, qu'à partir cl u lol' du Dois qui suit la da­ 
te do l'arrêt. 

~ 2. Les pensions en cours au 31 décenbre 
1954-, qui orrt été ou seront affectees pal' un arrêt cl' an.­ 
nu.l.a tion de nor:ünation du Conseil d'Etat, sont rectifiées 
en tenant cODpte du ~ 1er du présent article, avant df~tre 

revisées e o nt'o r-néraorrt à i' article 3, '2; Le r , de la loi du 

14 juillet 1951, Glodifié par la présente loi. 

~. 3. Les retenues à opérer en vue de la pen­ 
sion de survie d'un agent auquel est appliqué le 'il 1er ou 

le 0 2, sont calculées sur les trai tenents qui, en vertu 
de ces dispositions, sont pris en considération pour la 
déterQination du traiteoent Doyen servant de base au cal­ 
cul de la pensionc 
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Artiole 28.- 

Avant d1être revisées conformément à llarticle 
3 ~ § Le.r , de la loi du 14 juillet 1951, modifié par la 
présente loi 

10 _ la pension civile d+une pe.r so nne bénéficiaire d ï une 
pension militaire d!ancienneté, est rectifiée, s!i1 échet, 
en tenant compte du rm.n t.mum visé à l! article 23, ~ 3, 'e, 

alinéa 2 de la loi du 29 juillet 1926, modifié par 11 article 
17 de la présente loi; 

20 _ la pension militaire d'ancienneté du capitaine pen­ 
sionné entre le 1er mai 1922 et le 7 décembre 1932, est 
rectifiée en tenant compte de l'article 28, alinéa 3, des 
lois coordonnées sur les pensions militaires, y inséré 
par l'article 11 de la présente loi •. 

Article 29 •. - 

Les pensions de ret.raite et de survie sont soumises 
au régime de mobilité applicable aux traitements du person­ 
nel des ministères. 

CHAP Ir:r:'RE V. 

DISPOSITIONS FINALES +. 

Article 30 .. - 

Les dispositions ele la présente loi sont étendues 
aux agents en disponibilité dont le tTaitement d I attente 
est égal au chiffre de la pension. 

Article 31.- 

Lorsque les arrérages mensuels que procurerait à 
un pensionné l!application de la présente loi, sont inf'é­ 
rieurs à ceux dont il bénéficie au moment de la publicati.on 
de celle-ci,. ces derniers arrérages sont maintenus à L! inté­ 
resséo 

! 
6· ., •• .j ....... ' 
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l'alinéa 1er ne fait pas obstacle à l'application 
des dispositions relatives aux cunuls. 

Article ~2~- 

A titre transitoire, lorsque les arrérages nen­ 
suels que procure à un pensionné l'application des chapi­ 
tres 1er et II de la présente loi, abstraction faite des 

articles 17 et .32~ 4-0, sont supórieurs à ceux dont il bé­ 
néficie ou aurait bénéficié sous le l'égiDe antél'ieur1 la 
différence entre les deux ncrrtarrts n'est due à l'intéressé, 
pour l'année 1955, qujà raison de 80 P.Cc 

S)nt abrogés : 

I 
I Article -n .... 

10 - la loi du 12 uar s 1923 peroettant aux pe-r­ 
sonnes autorisées à faire valoir des droits à l'obtention 
de peris Loris Détropoli taines de c onpt er le t eups de leurs 
services à la Co~onie, Dodifióe par l'article 2 de la loi 

du 18 Dai 1929, par l'article 5 de l'arrêté royal H du 
31 Dai 1933, cité ci-apr~s, par l'arrêté royal du 14 ao~t 
1933 et par l'article 7 de la loi du 30 juin 1947; 

2 o - l'arrêté royal H du 3 l na l 1933 portant ré­ 
duction des pensions à charge de l'Etat; 

30 - l'article 2 de la loi du 27 décenbre 1933 
apportant diverses DodificD_tions aux lois sur les pen­ 
sions à charge du Trésor publió, sur les pensi~ns à chaf­ 
ge des caisses de prévoyance, et à la loi du 25 avril 
1933 relative à la pension du personnel cODDunal; 

4° - l'article Il de l'arrêté royal rio 16 du 15 
octobre 1934 apportant dos oodifications à la législa­ 
tion sur les pensions et ·à l'article 17 oodifié de la 
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loi du 29 octobre 1846 relative à l'organisati on de la 
Co ur des c otnp Le s ; 

5° - l'arrête-loi du 29 octobre 1946 na j or arrt 
les pensions de retraite et de S urv i.e à charge du Tresor 
public et de la Caisse des ouvriers du département des 

ccmmunt c at.Lcns ; 

Donné à , le 

6° - la loi du '+ mai 1949 portant majoration des 
pensions de retraite et de survie à charge du Trésor 

pub.l ï.c., 

Article, 34,,- 

La présente Lo i produit ses effets le 1er j an­ 

vier 1955-_ 
Toutefois, entre en vigueur 101er du nais qui 

suit la date do la publication au Moniteur belge, l'arti­ 
cle 23, § 3bis, alinéa 2, de la loi du 29 juillet 1926, 
y inséré par l'article 17 de la présente loi~ 

PAR LE ROI, 

1e Ministre des Finances, 
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ALGEk8lŒ OPh.En.KIl\TG~ 

Het ontwerp strekt er onder meer toe een 
nieuwe perekwntie V2n de pensioenen tot stand te bren­ 
gen. Het doet zu Lks , deels door wijziGing van de telIst 
veen de wet van 14 Juli 1951 en eleels door invoering van 
zelfstandige bepalingen. Tenslotte neemt hei, met enke- 
le wijzigingen echter, regelen over die neergelegd 
zijn in de wet van 12 M8.~~rt 1923 tot me ch.t i g.Lng aan de 
personen die gerechtigd zi jn hun aanspr2"2,,k op pensioenen 
in het moederlnnd tG doen geleIen, de tijd hunner in de 
Kolonie verleende diensten Eieele te rekenen, met vvegla­ 
ting evenwel van de beperkende bepalingen welke het 
koninkli jk beslui t H veri 31 fiiei î 933 d:-.~2rin had inge- 
voe r d , 

Nu de pe ne.i o enr-e lin[_( zo .i ng ewi.kke Ld is ge­ 
worden du t de belanghebbenden moeilijk hun weg kunnen 
vinden in de ontelbare teksten waarover deze stof ver- 

eie: ligt, is het ten z ee r s t e gewenst, deze mc be r Le 
geheel OEl te werken of a.L th[~ns een ûlgen1ene coördinp"tie 
van de geldende teksten tot s 

BIJZOlmEmi: OPL:SRKINGJi:N. 

De Rand VRn Stnte stelt ean opschrift voor, 
dat beter Clan de in het ontwerp ve r-va t t e regeling be2nt- 
VVo o r c1 +, 

"Ol • './ i!' •• 
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beveelt 
Voor de nlgemene inkleding van het ontwerp, 
j duidelijkheidshalve ann de bepalingen in 

vijf hoofdstukken in te delen, waarin onderscheidenlijk 
groepeercl wor dcn , de wijziGingen arm de wet van 14 Ju­ 

li 1951, de wijzigingen aan andere wetten, de bepalingen 
be treffende he t 8","nrekenen VEem de ko Lorri e.Le diensten 
voor cIe berekening van de moe derlcmclse pensioenen, an .... 
dere nieuwe bepalingen en, ten slotte, de gemene, als­ 
mede de overgangs- en opheffi~gsbepalin~en. 

ARTIK:8L Î VAN .E-C T ONT'iŒRP. 

Nieuw' artikel 1, § -1, vrm de wet van î 4 Juli 1951. 

Eet ontwerp vervangt de woorden "amb+enar-en 
en beamb+ent' , die voorkomen in de wet van 195 '1, do or 
"leden ven het burGerli j}r en Gerechtelijk personeel 
van de diensten vrin de StCt,ll.tll~ 

Aange z i cn de wet vem 21 Juli '1844 op de bur­ 
gerlijl:::e en geest8lijke pensioenen"noc steeds vrm k.r ach t 
is, is het beter een met deze wet overeensterœ .. ende ter­ 
u i no Lo g.l e te hemdhaven en er een nadere be pc Li ng be tref­ 
fende het gerechtelijk personeel in op te nemen. 

De woorelen "a2n de Ie don van het burgerli jk 
en gerechteli jk personeel VGn de diensten vr.n de Stant" 
zouden derhcù ve dienen verv,~ngen te wordan cloor "aun de 
ambtenaren en beambten van de Rijksbesturen, het ge­ 
rechteli jk personeel inb8t;repent!. 
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TIe ver c1elijkingen, welke de nieuwe § 1 
brenGt, he en,n!~r de chtigden van de Regering 
o ari de RC_,Qd van State he b ben ve rk Laar-d , een in terpre­ 
tél.,tief karakter. Dnc:rorn moet de memorie V2n toelichting 
hier ui tdrukkelijk op wijzen ten einde de toepcissingen, 
die ar.n wet vnn 1951 in haar huidige tekst zijn ge- 
geven, te regulariseren. 

Nieuw ~rtikel 2, . § 2, VL-:.n de. we t van 14 Juli! 1951. 
(eerste gedeelte) 

Artikel 1 V2n het ontwerp wijzigt artikel 2 
ven de wet van 14 Juli 1951 or aldcJ:~,r een tweede pa- 
rngrcl),::.f in te voegen, waar-ven het eerste gedeelte be­ 
trelcLing heeft op de geli jkstelling van grc'èden ten ac:m­ 
zien van de leden van het ondergeschikt kader van de 
pijkswacht voor de vnststelling van het bedrag van hun 
pensioen. 

Daar de Regering voornemens is artikel 57 van 
de sQ@engeordende wetten op de Dilitaire pensioenen, on­ 
der voorbehoud van de da2.rin door Grtilœl 5, 9°, van de 
wet van 29 Juli 1926 anngebrachte wijziging, definitief 
te verv"ngen, 2.dvisee:rt de Rac:.d vnn State deze bepaling 
a.l s een nieuwartikel 57 V2~n deze samengeordende vvetten 
op te stellen en in hoofdstuk II op te nemen. 

Deze be pe.Li.ng van het ontwerp schrijft voor, 
dCLt de onderofficieren van de rijkswacht met de graad 
«r. n ud ju dan t 2de lc.l n as e worden gelijkgesteld. De huidige 
wetgeving kerrt deze grct8..d rri.e t , Artikel '12 V8.n de wet 
van 27 Juli 1934 betreffende het statuut der onderoffi­ 
cieren voorziet in de grQél,d vun 8.djudant en voegt er aan 
toe da t deze gr2,cd "een zeker ar.rrtn.L adjudanten van eerste 
klasse omvat r.Ls bij koninklijk besluit wordt bepaald!!. 
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Het koninklijk be s l.ua t vun SJ April 1952 houden­ 
(1e geldelijk s tn tuu t vr.n het weddetrekkend personeel cler 
1{rijc;s1ll2cht mL~'"kt een onderscheid inzake wedde tussen de 
adjudanten en de adjudanten 1ste klasse; tonderscheid 
eist nie t 1 t de wetgever de benQQing van een grand in 
een lJensioenwet wijzigtr wanne e r- de oude ben[:minc in d'e 

Nieuwartikel 2, § 2, van de wet van 14 Juli 1951. 
(tweede gedeelte) 

Het tweede deel v~n § 2~ dnt in artikel 2 van 
de wet van 14 Juli 195·1 wo r d t ingevoegd? heeft be'trek­ 
kinl~ op de gelijkstellin:z met mili tr.Lr e graden, voor de 
vu s hs be Ll.i.n.: ven hun pens enen, van de mili e muzi- 
kanten v~n het eerste gidsenre 
werklieden en ambachtslieden. 

nt en van de militaire 

De sé1.mengeorclenc1e wetten op de mili ljc~ire pen- 
sioenen h~b n Koning in artikel 2, A, 3°, b, zoals 
het bij artikel 1 van de wet van 30 Juni 1947 is vervnn- 

om deze gelijkstellingen V(~ 
grc.den va s t te steLlen. 

Voor de eerste rn-al sinds de inwerkingtreding 
vun deze samengeordende wetten zou nu de wet deze kwes­ 
ties Gedeeltelijk zelf reG:elen. 

Het ontwerp wijkt aldus impliciet af van eon 
ui tdrukl~elijke bepaling vs,n de scmengeorc1ende wetten op 
ele wili t"--ire pensioenen. Het b e r o o f t de Koning niet vuri 
2vlle bevoeg(~heiC, 1 welke Hi j ar.n de ze wetten ontleende 
ten 22nzien v..n de vc s t s t e L'l t ng V2.n de grnden waar-me de 

..... / If' •• ' 
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somma telling vr.n hun pensioen 
j gt de bepalingen gelijkgesteld worden, msar het 

welke de Koning ter zake heeft uitgevaardigd; zodoende, 
beperkt het de bevoegdheid welke de wetten ann de uit­ 
voerende mc ch t ha d.Ien toet_;ekenc1. 

TIe Koning zou dus, zonder enig optreden vanwege dE 
wetgever, de hier besproken bepaling kunnen uitvaardigen dool 
eenvoudige vvij gine'; van het koninklijk beslui t van 
14 Juli 1951 dat genomen is ter uitvoering vun artikel 
2, A, 3°, b, van de samengeordende wetten op de militai­ 
re pensioenen. 

TIeze handelwijze verdient des te meer aanbe­ 
veling c1mT Llo onderhGvige be_~)[Llj,ng gewoon detcüls re­ 
gelt. 

Indien de wetgever zich t bezig houden met 
zodc.nige kwo s t i.e a , orrt s tnnn ten gevolge v: n wijziginGen 
in het geldelijk statuut vn..n de weddetrekkende militai­ 
ren, z c.L hi j vo o.r-raon telkens moe ten optreden wanneer 
de Koning de wedden v~n de milit2iren krnchtens zijn 
grondwetteli jke mc.cht vaststelten hierbi j wi j ziging 
Ganbrengt in de berekening van de wedden vun de onder­ 
officioren. 

De Ra2.d van Stnte adviseert, voornoemde bepo.­ 
ling in het ontwerp te schr-appe n., omda t het beter zou 
zijn hGar door de Koning te laten uitv.ardigen. 
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Nieuw Grtikel 2, § 3; van de wet van 14 Juli 1951. 

Het ontwerp voect in artikel 2 van de wet van 
1/+ Juli 195"r oen § 3 in, tot vervnnging van het eerste 
lid van a.r t i ke L 29 vun de sGmengeordencle wetten op de 
mili tCoiro pensioenen, gewijzigd bij de wet van 26 Mei 
1948. 

Nieuw artil:el Z, § 4, vem de. wet V['on 14 Juli 1951. 

De tekst van he t ontwerp zou clerhal ve in 
hoofdstuk II moeten worden cpgenomen; 

Het ontwerp voeGt in artikGl 2 va.n de wet van 
14 Juli 19~Î een § 4 in; tot 2.r:.nvullinc van artikel 58 
van de samengeordende wetten op de militaire pensioenen, 
gewijzigd bij de wet van 26 bei 1948. 

De in het ontwerp Gegeven tekst moet dan 
nr.e.r ho o f'û s tuk II worden overcob:;:'i'.,cht. 

1ste 
Daar deze bepaling niet alleen de adjudanten 

sso van lé.'-nz.lmo..cht en Luch tmn ch tc mnur- ook de 1ste 
oppermeesters 1ste s s e van de zc emach t op het oog 
heeft, stelt de Rc~[Hl van S te eon tekst voc r , waur-Ln 
met doze be eling rekening is gehouden. 

/. 
It ... / Il ... 
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l'Tieu\N 1 °2 van dje we t vr.::,n 14 Juli 1951. 

Het koninl;:lijk besluit van 9 April 1952 hou .... 
dende geldelijk statuut van het weddetrekkend personeel 
der krijesrw:wht heeft de a d ju d.m t 1ste klnsse voor het 
eerst een hogere wedde ~egeven dun de adjudant. 

De nieuwe § 3, 1°, die thuns in artikel 3 
van de wet vr;n 14 Juli '195'1 wordt ingevoegd, s trr ek t er­ 
toe het pe nsä o en der vö ó r Je inwerkingtreding vc:m het 
koninkli jk beslui t vr.n 9 April 1952 gepensioneerde [',d­ 
judanten vc~st te stellen met inc.chtneming van he t vved­ 
deverschil d~t bij dit besluit is ingevoerd. 

• •• / 0 •• 

Zo~ls zij is geredigeerd, wijkt deze bepaling 
af van de regel, neergelegJ in artikel 28 van de samen­ 
geordende wetten op de militaire pensioenen, luidens het­ 
welk "he f pensioen wegens dienstjaren wcr-d t geregeld naar' 
de gruè.-:.d war.rme de de mili t:::-~ir bekleed is"; zi j be pac.L t 
Lmn.e r-s t he t pensio en vr.n een é1,djudent, die tenminste 
tien jQren act i vi tei t teltin de gré'Lc;c1 vr.n adjudant 1 ge- 
re Id wor op grond vz.n de ecm de gr2.2cI van adj u dun t 
iate klasse verbonden wedde, of hij nu dan niet tot 
deze lr~(.::,tste gr~,ctd is bevorderd. 

De Raad vnn State edviseert, de ontworpen be- 
in de samengeordende we t ten op de 

111ili tL~ire pensioenerl, 2Ln{:;'e zien zi j van he t daar-a n ne er­ 
gelegde be gi nsel [l,fwi jlc:t; zi j knn onder hoofdstuk 
worden opgenomen in de vorm ven een bepaling tot uunvul­ 
linG VGn artikel 28 ven voornoemde wetten. 
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Nieuwartikel 3, § 3: 2°, van de wet, van 14 Juli 1951. 

Deze bepaling kun als overbodig worden ge- 

s c h .. .r ap t , Volgens de koninkli jke be slui ten van 9 April 

1952 immers zijn de nldaé;,r (artikelen 22 en 23) bedoelde 

bijzondere uitkeringen weddeverhogingen. 

I: 
! 
i 
i 
i 

" I 
: .! 

Nieuwartikel 3, §,;3, ]0, eerste lid. van, de wet van. 14 

J\ùi 195 ·Î .. 

Ook deze bepaling, volgens welko het militair 

rustpensioen vve dienstancienniteit van de kapitein, 

die met pensioen is g2gcu:m op een tijdstip dat de onder­ 

ve rdeling VGn deze grnad was afge schaft, zal go r-e ge.Ld 

wor op bnsis van de aan de gr aa.d V8.n kapi tein-commnn .... 

dnrrt verbonelen weelde indion hi j een mmtctl dienstjaren 

in de graad van kapitein heeft. wijkt af van het beginsel 

neergelegd in artikel 28 van de samengeordende wetten op 

de militaire pensioenen. 

/ .,,-/" .. 

De Raad van State stelt voor, deze bepaling 

op te nemen ondor hoofdstuk II, in de vorm van een be­ 

paling tot aanvulling van artikel, 28. 

Daar hCJt koninklijk besluit VQn 8 April 1922 

pas op 1 Moi 1922 in werking is gGtredon~ dient do voor- 

gestelde tekst mar deze dGtum te verwijzen. 
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Nieuwartikel 3, § 3, 3°, tweede lid, van de wet van 14 
Juli 1951 __ 

De Raad van State steltvoor, deze be pa.Li.ng op 
te nemen onder hoofdstuk IV. 

'" ot ./ .... 

Nieuw artik,e 13! § 3) , 4°! V2cl). de wo t van Î 4 Juli ;I 95 1. 

De Ra2d van State stelt voo~ deze bepaling onde 

hoofdstuk II op te nemen in de vorm van een bepaling tot 

a2nvulling vc.n artikel 28 van de samengeordende wetten 

op de militairo pensioenen. 

Ook stelt hij voor, de redactie van de tekst 

lichtjes te wijzigen om de overeenstemming met artikel 

21 van de wet van 27 Juli 1934, waarnaar de bepaling 

verwijst, ta herstellen. Dit artikel eist immers van de 

onderofficieren1 die voor overgangsbepaling van de 

wet van 1934 in a anme r-k.l ng wensen te komen, of wel dat 

zij op het tijdstip van de bekendmaking van die wet 

keuronderofficier zijn, of wel dat zij oudstrijder van 

de veldtocht 1914-1918 zijn, die op het tijdstip VL~n de 

belœndmnking van de zelfde wet de gr aa d van sergeant of 

wachtmüoster bekleden. 

Do ontworpen bepaling stelt echter als tijd­ 

stip voor het bezitten vun een ciez/er hoedanigheden de 

dag van de oppensioenstelling. 

Hot is voldoonde in de memerie van toelichting 
aan te geven dat de nieuwe voorgestelde tekst het 

gevolg is van de wet van i 1934. 
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Nieuwartikel 3, .§ 4, van de wet van 14 Juli 1951. 

Deze tekst dient in de vvet van 1951 te worden 

ingevoegd als artikel 4 bis. ~ 

Voor het laatste lid van § 4 stelt de Raad van 

State een teks~ voor die de bedoeling van de Regering duide­ 

lijker weergeeft. 

:Bij dit lid is het volgende op te merken. 

De wet van 30 -Iun i 1951 be treffende de wedde van 

de onderwi j zers, houdende wi, j z Lg'i.ng van de wet tot regeling 

van het lager onderwijs en van de wet van 24 December 1948 

betreffende de gemeentelijke en provinciale financiënyzegt 

dst de gemeenten alleen in de gevallen en binnen de grenzen 

bepaald bij artikel 6 van deze wet facultatieve bijwedden 

mo gon toeker...nen., Met inachtneming van de genoemde wetgevingt 

zal het laatste lid van § 4 alleen in deze gevallen toe­ 

passing vinden. 

/ 
• 0) _; .... 

Voorts is de tekst zo geredigeerd, dat alleen 

schijnt gedacht te zijn aan de onderwijzers, dit wil 

zeggen, aan de Ie erkrachten van de gemeentelijke lagere en 

bewaarscholen waarvoor de Staat weddetoelagen verleent. 

Evengoed als de wet tot regeling van het lager 

onderwijs echter, bepalen do wetten van 23 cTuli 1952 tot 

regeling van het normaalonderwijs en van 29 Juli 1953 tot 

Tegeling van het technisch ondorwijs, dat de Staat de be­ 

zOldiging van leerkrachten in do normaalscholen en tech­ 

nische scholen ten laste neemt in de vorm van weddetoelagen .. 
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Noch t nc rmaat- of technisch wet tot rogel van 
ond e rw i.j s , noch enige and re we t verbi den de e n t e 
deze loerkrs'.chton wedden toe te ke nn on boven de wedde­ 
toelagen welke de Staat haar voor deze leerkrachten 
verleent .. 

Daartlm zou een geamendeerde tekst eventueel 
moeten aangeven of het laatste lid niot alleen toepas­ 
sing m(}et vinden in de bij artikel 6 van de wet van 
30 Juni 1951 bepaalde gevallen, maar ook .i n de zoëven 
genoemde gevallen waar i.n de gemeente aan haar Le e r-kr ach-e 
ten vrijwillig hogere we dd.en dan de weddetoelagen zou 
toekennen. 

Nieuwartikel 4 (eerste twee leden) van de wet van 14 
Juli 1951. 

De Raad van State stel teen tel(st voor, die de 
bedoeling van de Regering nauwkeurig weergeeft. 

Laatste lid van artikel 1 van het ontwerE' 

Deze bepaling moet worden gesplitst. Voor zover 
zij jziging aanbrengt in artikel 8, § 1, van de wet van 
14 Juli 1951, zou zij moeten voorkomen onder hoofdstuk II, 
in de vorm van een wijziging aan artikel 13 van de wet 
van 21 Juli 1844. Voor zovor zij w i j z i.g i.ng aanbrengt in 
artikel 8r § 2, van de 'Net van 1951, zou zij onder het­ 
zelfde hoofdstuk mo e t eri voorkomen in de vorm van eE~n wij .... 
z i g i.ng aan artikel 8 van het lcon i.nk.l l j k besluit nI' 16 van 
15 October 1934 of veeleer van tabel I, gevoegd bij de 
samengeordende wetten op dG militairo pensioenen, en ge­ 
wijzigd bij artikel 5 van de \;VGt van 30 Juni 1947. De wet 

... / ." .. 
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van 14 ,JuJ5 1951 hc e f t Lmmc r s in artikel 8, § 2, uit het 

oog verloren dat de wet var 30 Juni 1947 in voornoemde 

tabol esn teks ijziging 8ft aangobracht. 

De splitsing van a r t Lke l, 'l , laatste lid ,van 

het ontwerp, wordt vergemakkelijkt door de opheffing van 

artikel 8, § 3, van de wet van 1951, dat vorwijst naar 

de §§ 1 en 2 (zie artikel 11 van het ontwerp der Regering). 

ARTIKEL 2 VAN HET ONT\}ERP. 

Artikel 2, zoals de Regering het op 31 Januari 

heeft geamc:ndeerd, vorenigt in één tel\:st de in extenso 

overgenomen bepalingen van de artikelen 2 en 3 van hot 

koninklijk besluit H van 31 Mei 1933, met toevoeging, 

onder meer, van de wijzigingen welke de Regering zich, 

in de oorspronkelijke tekst van het ontwerp, voornarn aan 

deze bepaling te brengen terzake van het volstrekte 

maximum der gecumuleerde pensioel1en. 

Naar aar: de Raad van State werd verklaard, 

heeft de Regering daarbij enszins do bedoeling, iets te 

veranderen aan het toepassingsgebied van deze bepel ingen, 

dat met name ingevolge het arr~st van het Hof van Ver­ 

breking van 20 April 1950 (Pas. 1950, I, bl.560) duide­ 

lijk is omschreven. 

Terecht wordt artikel 2 van hot ontwerp niet 

in het gewijzigde besluit ingevoegd. Alle andere bepa­ 

lingen van dit besluit zijn immers kommer; te vervallen 

de artikelen 1 en 7 waren tijdelijk ; artikel 4 is door 

de wet van 27 December 1933 ingetrokken; artikel 5, 
tot wijziging van de wet van 12 Maart 1923, wordt door 

... ~/ 0 " • 
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bet ontwerp opgeheven ; ar-t i.lce l 6, dat verwijst naar de 

artikelen 2 en 4, verliest zijn bestaansreden; artikel 8, 
het laatste, handelt alleen over de invverkingtreding. 

Daarom stelt de Raad van State voor, het besluit H van 

31 Mei 1933 in zijn geheel op te heffen. 

Artikel 2 van het ontwerp zou onder hoofd- 

stuk IV moeten staan ; ofschoon de inhoud niet geheel 

nieuw is, gaat het hier toch om een zelfstandige bepaling 

van de nieuwe we t , 

ARTIKEL 3 VAN HET ONT'v7ERP. 

Deze bepaling moet in hoofdstuk IV warde n 

ingevoegd. 

ARTIKEL 4 VAN ONTWERP. 

Deze bepaling dient om de "verkregen rechten" 

te vrijwaren, meer bepaald om te verhinderen dat de toe­ 

passing van de nieuwe wet een vermindering van het bedrag 

der uitbetaalde pensioenen zou medebrengen. Om uit te 

maken of de verandGrde wetgeving al dan niet gu.nstig is 

voor een bepaald pensioen zal men1 bij het vergelijken 

van de volgens de nieuwe en volgens de oude regeling 

berekende ac h t e r-s t a.l Len , de op de schorrnnelingen van hot 

indexcijfer steunende coëfficient bu i.t e n bc aohcuw i ng 
moeten laten. 

VifanneGr de Regering spreekt van de "maandelijkse 

achterstallen" we'l ke de belanghebbenden bij de bekend­ 

making van de wet genieten, doet zij dit om elke eventuele 

vermindering onmogelijk te maken, niet alleen van de op 

... lit / ••• 
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31 December 1954 l~p e pensioenen, maar zelfs van de 

sioenen die op het tij ds t i p van de bekendmaking van de 

wet zullen lopen, en zulks met af'wi jl\:ing van de terug­ 

werkende kracht tot 1 ,Januari 1955. t opzet en volkomen 

terecht dus sprc8kt het ontwerp 'lan "bekendmaking" en niet 

van "inwerkingtredingH• 

Ivlet h e t aldus omschreven beding van niet­ 

benadeling bedoelt de Regering nochtans niet, zich te 

verzetten tegen de verminderingen welke het gevolg zouden 

zijn van de toepassing der bepalingen betreffende de 

cumulatie, die de l~;uwe wet veel strenger maakt. 

Artikel 4 van het orrtwe rp , dat de uitwerking van 

de wet verzacht, zou in het laatste hoof d s tu k moeten voor­ 

komen. De Raad van State stelt een tekst voor, die de 

bedoeling van de Regering beter weergeeft. 

ARTIKEL 5 WERP. 

Deze bepaling moet onder hoofdstuk IV worden 
opgenomen. 

De eerste paragraaf beperkt voor de +o ekora e t 1 

dit is fe i tel ijle voor de op 1 Januari 1955 of later in- 

gaande pensioenen, de gevolgen van de door de Raad van 

State uitgesproken nietigverklaringen van benoemingen 

ten aanzien van de vaststelling van de wedde op grond 
w&arvan het pensioen wordt berekend. EeJ;l. nietigverklaring 

die na de opruststelling wor dt uitgesproken, blijft 

zonder invloed op de berekening van het pensioen ; wordt 

zij uitgesproken in de vijfjaarlijkse periode die tot 

grondslag voor deze berekening dient, dan begint zij pas 

de eerste dag van de op de datum van het arrest volgende 

maand uitwerking te hebben ten aanzien van de basiswedde. 

\1 •• / •• CiE 
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In § 2 worden deze regelen van toepass ver- 

klaard ten aanzien van de op 31 December 1954 lopende 

pensioenen, Alle pensioen0n die door een nietigverklaring 

van benoeming getroffen zijn, zullen overeenlmmstig § 1 

worden v8rbeterd vooralGer zij herzi8n worden overGon .... 

komstig artikel 3, § -1~ van de wet van 1951, zoals dit 

door het orrtwc r p wordt gevvijzigd. Nabetaling ingevolge 

een dergelijke verbetering zal echter alleen -plaats 

hebben voor de tijd na 31 December 1954. 

De derde paragraaf handelt over de inhoudingen 

op de bezoldiging van een personeelslid, wiens benoeming 

is vernietigd. Deze inhoudingen zijn het logisch gevolg 

van de in §§ '1 en 2 getroffen regeling. 

Volgens de uitleg van de gemachtigde ambtenaren 

is dit de draagwijdte van artilcel 5. Om ze beter tot 

uiting te doen komen9 brengt de Raad van State enige wij- 

ziging in redactie van dit artikel .. 

ARTIKEL 5 BL:; H:GT ONT'\TCRP., 

In dit artikel zijn de bepalingen van de wet van 

12 Maart 1923 geamendeerd overgenomen. 

De tekst van de voorgestelde? bepal ing zou in 

hoofdstuk III moeten worden ingevoegd en in verschillende 

artikelen onderverdeeld. 

I .. ,. / ... 



IVITL .. 
- 53 - 

L.4579/2. 

AHTIKEL 6 V 

§ 1, 1°, kan als kennelijk overbodig achter­ 

wege blijven. Het laatste lid V2.Il § 1 is evemzeer ovsr­ 

bo d i.g , het s pr e ek t immers vanzelf dat de verho€sing tsn 

bezware komt van de begroting der burgerlijke ~ensioenen. 

Het is de bedoeling van de Regering § 2, 2°, 

toe te passen op de lopende pensioenen, en dit zonder 

nabetaling. Daartoe moet het orrtwe rp me t een lütdruk};;:e­ 

lijke bepaling 'worden aar.gcvu'Ld , welke in ho of d s tuk IV 

zou kunnen aansluiten aan de bepaling orrt Le end aan het 
nieuwe artikel 3~ § 3, 3°, tweede lid, van de we t van 

14 Juli 1951 (artikel 1 van het ontwerp). 

IvIet bstrelo\:king tot de vorm waarin artikel 6 
van hst ontwerp, gewijzigd zoals hierboven is gezegd, 

moet worden gesteld, merke men op dat dit artikel wij­ 

ziging aan erig t , enerzijds in artikel 23, § 3, van je 

wet van 29 Juli 1926 en,anderzijds, in ar-t i xo l 1Î van 

hst lconinklijk besluit nr 16 van 15 October 1934, dat 

het toepassingsgebied van voornoemde paragraaf verruimt. 

Daar deze verschillende malen werd gewijzigd, en laatst 
C' fZ door artikel G, ~ 4, van de wet van 1951 zelf, geeft de 

Raad van State in overweging ze in haar geheelover te 

d rukken , en ze te laten volgen van een § 3 bis, waaz-Ln 

artikel 11 van het besluit van 1934 zou worden overge­ 

nomen. De bepaling waarin deze omwerking wordt verricht1 

zou natuurlijk thuishoren onder hoofdstuk II van het 

ontwerp. Aan de andere kant kan in hoof cl tuk I? artikel 8, 
van de wet van 1951 geheel wegvallen. 

I ... / ..... ~ 
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• 

Dit a.r t i xe.L ,strekt er toe? de in sommige in- 
stellingen d ane en bij de besluitwat van 5 Mei 1944 
nietig verklaarde benoemingen, ten aan z i e n van de pen­ 
sioenwetten geldig te verklaren. Doze betrekkelijke geldig­ 
verklaring zal geen ander gevolg he bbe n dan het in aan­ 
merking nemen van de prestaties bij die instellingen moge­ 
lijk te maken. De in aanmer}{ingneming nochtans zal enkel 
gebeuren zo al de overige daartoe gestelde voorwaarden 
v cr-vul.d zijn. De redactie van het ontwerp laat de bedoel .i.ng 
van de RGgering ten deze geheol tot haar recht komen. 

ART HE j' ON TVŒR'P • 

Artikel 7 zou in hoofdstuk IV moeten worden 
opgenomen. 

Deze bepaling; hoo rt thuis in hoofdstuk 1'1 .. Op een 
punt ev enwc'L is meer preciesheid geboden. Immers sedert de 
wet van 20 Juli 1932 tot stand is gekomen, bevat het Bur­ 
gerlijk Wetboek niet langur een enig artikel 2149 maar 
wel de artikelen 214a tot 214 j. Het ge~eulte van het 
vroegere a r t ä lce.l 214 dat betrekking had op de verplichting 
tot onderhoud we r d echter mo t een paar aanpassingen 
door artikel 214 b ov e r-ger.omen , Terwijl voorheen alleen de 
man tot plicht had in het nodige voor de vrouw te voorzien, 
zijn heden ten dage beide eohtgenoten gehouden in de be­ 
hoeften van het huishouden bij te dragen. 

., 
I 

• Q -; ••• 
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Zo,anderzijds, een der echtgenoten aan deze 

verplichting tekortkomt1 kan de andere 2,ich voortaan, 

zonder een eigenlijke vordering tot onderhoud te moeten 

instellen? door de vrederechter laten machtigen om , 

tot het door deze magistraat passend achte bedrag, de 

inkomsten, schuldvo r de r tngen en opbrengsten van de ar­ 

beid van de andere echtgenoot in ontvangst te nemen. 

Uit de parlementaire voorbereiding en uit de rechtspraak 

bl ijkt dat de bij artikel 45 van de wet 21 <Tul i 1 84L~ 
opgelegde beperking niet ven toepassing is op deze mach­ 

tiging, welke geen sChuldvordering tussen de echtgenoten 

doet ontstaan en bijgevolg geen aanleiding kan geven 

tot beslag noch overdracht. De Regering heeft geens­ 

zins de bedoeling deze interpretatie opnieuwaan de orde 

te brengen. 

Het bij de wet van 1932 ingevoerde bijzonder 

beroep heeft de voormalige vordering tot onderhoud 

tussen echtgenoten geenszins afgeschaft. Niets in de 

parlementaire voorbereiding wijst er ook maar op, dat 

zodanige 1::cdoeling heeft bestaan. Artikel 391 bis van 

het Strafwetboek daarentegen, dat laatst bij de wet van 

17 Januari 1939 is geWijzigd,maakt een duidelijk onderscheid 
tussen het niet betalen ondc r echtgcmoten van een uit­ 

kering tot onderhoud en het onttrekken aan de ui tvvc~r- 

k i.ng van de do or de vrederechter aan de; echtgenoot ver­ 

leende machtiging, van de hierin bedoelde inkomsten, 

schuldvorderingen of opbrengsten van de arbeid • 

. . . /' ... 
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Artikel 45 van de wet van 1844 dient derhalve 

naar artikel 214 b van t Burgerlijk Wetboel-c te ver­ 

wijzen. Het komt er echter ook op aan als beginsel vast 

te leggen dat de eerstbedoelde bepaling zonder invloed 

blijft op de rechterlijke machtiging waarvan sprake in 

de tweede bepaling. Daartoe kan men aan het slot van he t 

bepaalde in artikel 8 van het ontwerp eenvoudig schrij­ 

ven ~ " ..... en van een derde voor de uitkeringen tot 

onderhoud waarvan sprake in de artikelen 203, 205 en 

214 b van het Burgerlijk Wetboek "." 

I 
1 

I 

I 

ARTIKELEN 9 TOT 1 2 VAN HET ONTWERP .. 

Deze vier bepalingen moeten in het slothoofd­ 

stuk voorkomen: de artikelen 9 en 10, omdat j van toe~ 

passing zijn op bepalingen van de vorige hoofdstukken, 

de artikelen 11 en 12, omdat zij opheffingsbepalingen 

behelzen en de inworkingtreding vaststellen. 

Artikel 9 moet zo worden geredigeerd dat de 

bedoel ingen van de Regering juister tot hun recht komen.' 

Het moet na artikel 10 komen waarvan het de uitwerking, 

op dezelfde wijze als voor andere bepalingen van het 

ontwerp, tijdelijk beperkt. 

Van artikel 11 kan het gedeelte worden losge­ 

maalct dat betrekking heeft op de wet van 1951 9 en dat in 

de vorm van een bi j zonder opheffingsartikel onder hoof d­ 

stuk I moet vvorden opgenomen ... Onder de bepalingen van de 

wet van 1951 zou dat ar-t i.ke.L, benevens de artikelen 17 

en 19,moeten opheffen, hot ganse artikel 8 om de hierboven 

uiteengezette redenen, en artikel 7, dat uitsluitend 

wij z i.g i ng aanbrengt in de be al.u t twe t van 29 October 1946, 

die door het ontwerp in haar gehee] Hordt opgeheven. 

+ 
+ + 
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De Raad van State stelt ook voor, artikel 16 

van de wet van 1951 zo te wijzigen dat elke betwisting 

omtrent de omvang der aan de Koning verle ende macht en 

is ui tgeslotcn, en aan de ze wt j ziging een interpreta­ 

tief karakter te geven, waarop in de memorie van toe­ 

lichting de aandacht dient te worden gevestigd~ 

De Raad van State geeft tenslotte de aan- 

beveling 

î o de artikelen van de wet van 1951 waarvan het ont­ 

werp de nummering heeft gewijzigd, met de overige 

artikelen van die livet in overeenstemming te brengen ; 

2° vooraan in de hoofdstukken III en IV van het gewij­ 

zigde ontwerp, een artikel in te voegen dat hot 

toepassingsgebied van de bepalingen de:r:er hoofd­ 

stukken nader bepaal t .• 

+ 
+ + 

De nieuwe tekst die hierna wordt voorgesteld, 

tracht met al.Le bovenstaande aanbevel ingen rekening 

te houden, en brengt in het ontwerp een aantal detail­ 

verbeteringen aan,die geen commentaar behoeven. 
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ONTWERP VAN WET BET'HEFFEl\IDE DE RUST- EN OVERLEVIlifGS­ 
PENSI HOUDE mmER lVJEER PEREKWATIE ER VAN. 

BOODEWIJN, Koning der Belgen, 

Aan allen, te o ordigen en toekomenden, HEIL. 

Op voordraoht van Onze liIinis ter van Financié"nt 

Onze Minister van F'ilJanciën is gelast in Onze 
naam bij de wetgevende Kamers het ontwerp van wet in te 
dienen, waarvan de tekst volgt : 

HOOFDSTUK I. 

Wij zigingen aan de ~~e~14 Juli 1951", 

Artikel 1.- 

Artikel l, § L, van de wet van 14 juli 1951 hou ... 
denc1e perekwatie van de rust- en overlevingspensioenen wordt 
door de volgende bepaling vervangen: 

IfArtikel 1.- 

~ 1. De bepalingen van deze wet zijn van toe·­ 
passing op de rust ... en overlevings pensioenen ten laste 
van de Openbare Schatkist, alsmede op de pensioenen die 
de Rijkswerkliedenkas uitkeert .. 

/ 
• 8 • / ...... 
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De rLlst- en overlevingspensioenen ten laste 
van de Openbare ScrJB. tkist ornva tten de volgende ca te­ 
gorieën 

1° de pensioenen die de Openbare Schatkist uitkeert 
aan de rr:a.gistra ten, de ambtenaren en beambten van de , 
Rijksbesturen, het gerechtelijk personeel inbegrepen, 
de leden van het onderwijzend personeel, de bedienaars 
van de erediensten, de officieren en de militairen 
van lagere rang; 

2° de door de Belgische Staat overgenomen en bij de Bel­ 
gisch-Duitse regeling van 4 Mei 1923 bedoelde pensioe­ 
nen van de onderhorigen uit de kantons Eupen, Malmedy 
en Sint-Vith; 

3 ° de door de koninklijke besluiten nrs 254 en 255 v§:l.n, 12 
Maart 1936 geregelde weduwen- en wezenpensioenen. TT. 

Artikel 2.- 

Arti 1 2 wordt or de volgende bepaling vervan- 
gen : 

"Artikel 2.- 

op ~ Januari 1955 of later ingaande pensioenen 
wo'rô en vaotgesteld op grondslag van de be zo1digingen en 
voordelen die aan de belanghebbenden toegekend zijn of 
zouden zijn onder de voorwaa rde n , bepaald bij de op het 
tijdstip van de ingenot-l7.reding van het pensioen geldende 
bezoldigingsregelingen .. !f. 

. .. / . ., ~ 
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A:rtikel ':0; 
./ . - 

Artikel 3 van dezelfde wet wordt door de 
volgende bepaling vervangen _: 

i 

worden herzien. Het nieuw bedrag wordt bekomen door op het n~ 
~ ~. De op 31 December 1954 lopende pensioenen 

n _- 3 A:rtikel .- ....... --~""",,'" - .... 

minaal pensioen, berekend overeenkomstig de op genoemde 
datum geldende bepa.l i ngen, de verhouding toe te passen tus­ 
sen de nax.t.ra van de wedde verbonden aan de laatste graad 
van de belanghebbende in de bezoldigingsregelingen die res­ 
pectievelijk op l januari 55 en op 30 Juni 1948 van 
kracht waren. Deze verhouding wo:rdt vastgesteld tot aan de 
derde decimaal inbegrepen. 

§ 2. De door de Belgische Staat overgenomen en 
door de Belgisch-Duitse :regeling van 4 l'ilei 1923 bedoelde 
pensioenen van de onde:rhorigen uit de kantons Eupen, WBlmedy 
en Sint-Vith worden he:rzien doo:r op hun nominaal bedrag, 
vastgesteld op 31 December 1950., de coëfficiënt 4 toe te 
passen. YI • 

Artikel 4,,- 

Artikel 4 van dezelfde wet wordt door de vol­ 
gende bepaling vervangen ; 

In afwijking van artikel 2, indien een op 
l Januari 1955 of la ter ingaand overlevingspensioen volgt 
op een vbbr die datum ingegaan rustpensioen, wordt het 
ove:rlevingspensioen vastgesteld op grond van de bezoldi­ 
gingen en voordelen die aap dl!:> b810nghebbenden in een onge­ 
wijzigde stand van zaken toegGkend zijn of zouden zijn 
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onder voorwaarden bepaald in de op 30 Juni 1948 gel- 
dende "weddeschalen en wordt het naderhand de in artikel 
3, § l, voorgeschreven wijze herzien. 

Voor de toepassing van artikel 4bisy is echter 
het rraximum van de in aanmerking te nemen wedde, het 00- 

ximum dat geldt op het tijdstip van de ingenottreding van 
het pe ns ioe n , 11 • 

Artikel 5.- 

Een artikel 4bis, luidend als volgt, wordt in 
dezelfde wet ingevoegd 

TrArtikel 4bis. 

Elke verhoging van he t rraximum van de aan de ]l].atst 
graad van de belanghebbende verbonden wedde brengt her­ 
ziening van het pensioen mede. Het nieuwe bedrag wordt 
bekomen door op het nominaal pensioen van de belanghebben- 
de de verhouding tussen het nieuwe en het vroegere maximum 
der wedde toe te passen. 

Met de weddeverhoging echter, die het gevolg 
is van facultatieve bijwedden door de gemeenten aan hun 
onderwijzers toegestaan; wordt slechts rekening gehouden 
bij een herziening volgend op een bij de wet opgelegde 
weddeverhoging.!!. 

Arti 6.- 

Artikel 6 van dezelfde wet wordt door de vol­ 
gende bepaling vervangen 

"Artikel 6.- 

Voor toepassing van de artikelen 3 en 5, 
wordt rekening gehouden met de kelen 9 en lOi met 
artikel Il,2°,3° en 4°; met artikel 12 me t artikel 
13, 2 0, 30 en IJ- 0 en me tart ike 1 14. tr • 
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Artikel 7.- 

Artikel 16 van dezelfde wet wordt door de vol­ 
gende bepaling vervangen : 

IIArtikel16.- 

De Koning kan, op de voordracht van de Minister 
tot wiens bevoegdheid het be s tu .. ur van de pensioenen 
behoOl~t; alle naa tregelen nemen, die vereist zijn voor 
de oplossing van de moeilijkheden waartoe de fictieve 
vaststelling van bezoldigingen en voordelen kan aanlei­ 
ding geven, met het oog op de vaststelling van de rust­ 
en overlevingspensioenen. 

Hij kan onder meer fictieve weddeschalen toeken­ 
nen voor ambten die niet meer bestaan of waarvan de wed­ 
den do o.r de algemene evolutie van de bezoldigingen niet 
beïnvloed zouden geweest zijn.!!. 

Artikel 8.- 

De artikelen 7, 8, 17 en 19 van dezelfde wet 
worden opgeheven. 

HOOFDSTUK II. 

Wijzigingen aan andere wetten. 

Artikel 9.- 

Artikel 13 van de algemene wet van 21 Juli 1844 
op de b1..rrgerlijke en estelijke pensioenen wordt door 
de volgende be pa Li .. ng vervangen 
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"Ar td.ke 1 13. -----_--- 

Geen enkel pensioen TIng hoger liggen dan drie 
vierde van de we d d e die als grond sla g voor de uitkering 
ervan heeft gediend, of dan een nominaal bedrag gelijk 
aan drie vierde van het max Lmum van de wedde van directeur­ 
generaal van een ministerie, onverminderd de toepassing 
van artikel 8f ~ 3, van de wet van 29 tTuli 1926,,". 

Artike l 10.- 

Artikel 45 van dezelfde wet wordt door de volgen­ 

de bepaling vervangen : 

een vijfde vatbaar voor slag en overdracht wegens schuld 

"Artikel 45.- 

De pensioenen zijn slechts tot een beloop van 

tegenover de Schatkist, de provinciën en de gemeenten, en 
tot een beloop van een derde voor de uitkeringen tot on­ 
derhoud waarvan sprake in de artikelen 203, 205 en 214b 
van het Burgerlijk Wetboek .. l~ • 

Artikel 11. 

Artikel 28 van de 11 Augustus 1923 samengeorden­ 
de wetten op de militaire pensioenen, gewijzigd bij artikel 
5, 20, van de livet van 29 Juli 1926 en bij artikel l, IV, 
van de wet van 13 Juli 1934, wordt met de volgende bepa­ 
lingen aangevuld 

HEet militair ancü:nniteitspensioen van de tussen 
l 1\1ei 1922 en 7 December 1932 gepensioneerde kapitein 
wordt vastgesteld op grond van de wedde verbonden aan de 
onderverdeling kapitein-commndant of eerste·-kapitein in-­ 
dien de belanghebbende,op t tijdstip van zijn oppen­ 
sioenstelling, 17 jaar graadals officier bij het leger, 
of 14 jaar graad als officier bij de rijkswacht telde. 
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Eet ffiilitair ancienniteitspensioen van de adjudant, 
gepensioneerd v óó r de datum van inv{ >rkingtreding van het ko­ 
ninklijk besluit van 9 April 1952, houdende ,geldelijk statuut 
van het weddetrekkend personeel der In'ij gsma.cht, wordt vast­ 
gesteld op grond van de wedde verbonden aan de graad van ad­ 
judant 1 ste klasse of van adjudant die deel uitmaken van het 
korps der bcroepsondcrofficiüren, naargel ang de belanghebben- i 

1 

de al dan niet ten minste tien jaar activiteit in de graad 
van adjudant telt. 

Op grond van de wedde, bepaald voor de of- . 

ficieren die deel uitmaken van het korps der beroepsonder­ 
officieren, wordt berekend hot mi.litair a nci e nn Lt.e Ltap e n-r 

sioen : 

1° van de keur-onderofficieren gepensioneerd v~~r 2 

April 1935; 

20 van de sergeanten en wachtmeesters, oudstrijders van 
de veldt.ocht 1914-1918, gepensioneerd vbbr deze datum.!!. 

Artikel 12.- 

Artikel 29, eerste lid, van dezelfde samengeor­ 
dEmde we tton , gewijzigd bij de we t van 26 Mei 1948, wordt. 
door de volgende bepaling vervangen: 

"Het bedrag van de pensioenen wegens dienstan­ 
ciennit3it die worden verleend aan de onderofficieren en 
brigadiers van de rijkswacht, alsook aan de rijkswacrrbers, 
wordt berekend volgens de bepalingen van de tegenwoordige 

samengeordende wetten en, voor elke volle periode van een 
jaar activiteit in het rijkswachtkorps, verhoogd met: 

1 0 180 frank voor de adjudanten e e rs t e klasse 

2° 144- frank voor de adjudanten tws-ede klasse 

3° 106 frank voor de e e r-s t e opperwachtmeesters 

4° 71 frank voor le opperwachtmeesters e 
9 

5° .35 f r ank voor de eerste-wachtmecsters .. lI• 
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Artike l 13.- 

Artikel 57 van dezelfde samengeordende wetten, 
aangevuld met artikel 5, 90, van de wet van 29 Juli 1926, 
wordt door de volgende bepaling vervangen : 

10 de onderofficieTen worden gelijkgesteld met de adjrr­ 
ds.n Len , met ui tZ0ndering van de adjudanten eerste 
klasse die deel uitmaken van het korps der beToeps­ 
onderofficieren; 

De pensioenen van het la\"0r personeel van- het 
rijkswachtkorps, alsook de pensic411en van hun weduwen, 
wezen en andere eventuele rechtverkrijgendent worden 
geregeld volgens de onderstaande gelijkstellingen van 
graad 

20 de brigadiers, met de eerste-sergeant-rrajoors die 
geen deel uitrraken van het korps der beroepsonder­ 
officieren; 

30 de .r l j k swa ch be.rs , met de sergeanten die geen deel 
u l t na ke n van het korps deI' beI'oepsonderofficieI'en. 

In geen geval mg tC3n gevolge van de in dit 
aI'tikel bepaalde gelijkstelling het globale bedTag, al­ 
les inbegI'epen, van het pensioen voor dienstanciennitei'" 
(vast gedeelte), hogeI' zijn OdU de laatste activiteits­ 
wedde (vast gedeelte) welke de belanghebbende heeft ge- 

, . . f' n01Jen .. ' • 
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Artikel14.- 

Artikel 58 van d e z e Lf'd e samengeordende wetten., 
aange-vuld met de wet van 26 mei 1948, wordt met de vol­ 
gende bepaling aangevuld 

IIVoor adjudanten eerste klasse en de eerste 
oppermeesters eerste klasse, wordt deze activiteitstijd 
gere ke nd vanaf de dag van hun benoeming tot adjudant of 
tot eerste-oppermoester,1t. 

Artike 1 15,.- 

In de kolom 110 pme.r'k Lng e n" van de bi j de zelfde 
samengeord6nde wetten gevoegde tabel I, gewijzigd bij 
artikel 5 van de wet van 30 Juni 1947, worden de woorden 
'Irespectievc:;lijk op 62.400 frank en op 52.800 frank", 
welke a r t f.ke'l. 8, ~ 2, van de wet van 14 Juli 19.51 impli­ 
ciet hecf t vervangen door de woorden' "urri.t or-m op 83..250 
frank", vervangen door de woorden "un ifor-m op drie vierde 
van het maximum van de wedde van directeur-generaal van 
een mi.n.Ls t.e.r Le!", 

Artike l 16 .• - 

Artikel 8, § 3., derde lid., van de we t van 29 Juli 
1926 houdende peTelVNatie van de rustpensioenen uitgekeerd 
door de Staatskas, van do peris l oene n ten laste van de 
Voorzorgsk[~s, enz •.•. , wordt opgeheven. 

Artikel 17.- 

Artikel 23, § 3, van dezelfde we t , gewijzigd bij 
artikel 10 van het koninklijk besluit nT 16 van 15 q.tober 
1934 en bij het koninklijk rrr 128 van 26 Februari 1935, wordt 
door de volgende bepalingen vervangen 
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~ 3.a. Het militair ancienniteitspensioen, ge­ 
curmz Lc e r'd met de 'wedde VGn een loopbaanbetre kk tng, 
'wordt mert drie achtste verminderd. 

Cumulatie van het aldus verminderde pensioen 
met de wedde is slechts toegestaan tot het bedrag 
van het max Lmum van de wedde ingevoerd voor de graad 
d aan de belanghebbende is verleend, onder aftrek 
van de laatste twee organieke verhog ingen; de eventuele 
vermindering wordt op het pensioen toegepast. 

10 bij toepassing van artikel 2, 40 van de 11 AUgUSUlS 
1923 samengeordende wetten op de militaire pensioenen, 
en op grond van verwondingen opgelopen of van lichaams­ 
gebreken opgedaan of verergerd tijdens de periode van 
l Augustus 1914 tot 30 September 1919; 

De cumulatie waarvan sprake in het tweede lid 
is echter geoorloofd tot het bedrag van het voor,hel pensioen 
in aanmerking komende ITDxil11l.1m van de wedde in de graad 
van onderbureauchef, wannee.r het militair pensioen wfgens , 
dienstancienniteit is toe staan: 

20 bij toepassing van artikel 3, C, van dezelfde samenge­ 
or-d end e wetten en we ns ve.rwo nd Lnger; Of lichaamsge­ 
breken die tot een pensioen aanleiding hebben gegeven, 
ter uitvoering van de op 5 o. tober 1948 samengeorden­ 
de wetten op de vergoedingspensioenen", 

'. 
De toepassing van de in de eerste drie leden voor­ 

geschreven regelen nag niet tot gevolg hebben dat de mid­ 
delen van een belanghebbende lager zijn dan het volle 
bedrag van zijn militair pensioen, verhoogd met een be­ 
drag gelijk aan 25 t.h. van de wedde van het nieuwambt" 

b. Bij z i j n oppensioenstelling in zijn nieuwambt 
kan de belanghebbende bekomen : 

10 herstel van zijn militair pensioen; 

I 
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2 0 bovendien een rustpensioen in verhouding tot de 
in burgerlijke ambten do or gebrcch te tijd, op voorwaarde 
echter he t totaal VD,n de in de e betrekkingen ver- 
richte diens n de duur bereikt welke voor de toekenning 
van t rustpensioen wordt gevorderd. 

Het totaal van de twee pansioenen mag niet meer be- 
lopen dan het bedrélg dat t ene of het andere zou hebben 

a) 
b) 

provincie of in een gemeente; 
vereniging van gemeenten; 
openbare instelling; 
Lnr ichting van openbaar nut; 
instelling die onder de contrôle of onder 
of geeleel tt.ùijke waarborg vanwege Staat, 

provincie of g erne errt e wGrkt; 
f) in een onderwijs Lnr Lch ting die op enige grond 

0) 

in een 
in een 
in een 
in een 
in een 
ge1'1818 

bereikt, indien voor de uitkering ervan met alle diensten 
rekening was gehouden; het mag niet lager zijn dan he-t 
bedrag dat het laatste pensioen zou hebben bereikt, in­ 
dien voor do uitkering ervan met alle militaire diens ten 
en tijdsbonificaties rekening was gehouden .. 

§ 3 bis. Voor de toepassing van de in de §§ 1 tot 3 
bedoelde verminderingen worden de tijdelijk uitgeoefende 
ambten gelijkgesteld met de krachtens een vaste benoe ming 
uitgeoefende ambten. 

GGIlOomde verminderingen zijn toepa s so l Lj le ingeval 
een pensioen ten 18ste van de Staat gecumuleerd wordt: 

10 met een wedde tC;Y bezoldiging van diensten ve rr-Lch t. 

d) 
e) 

door de Staat gesubsidieerd wordt; 

2 0 met een wedde tel1 laste van de Koloniale Schatkist of 
ter bezoldiging van koloniale diensten die voor de be­ 
rekening van de moederlandse pensioenen ten laste van 
de Ope nba r e Schatkist kunnen aangerekend worden. ' 

.. ,. / .... " 
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HOOFDSTUK III .. 

PEN SIOENEN. 

Artikel 18.- 

De bepalingen van dit hoofdstuk zijn toepasse­ 

lijk op de pensioenen waarvan sprake in artikel 1, § Î, 

De personen die gemachtigd jn hun rechten op 

van de wet van 1 4 Jul i Î 9 51 1 

de tegenwoordige wet. 

jzigd bij artikel 1 van 

Artikel 19.- 

moederlandse rustpensioenen ten laste van de Openbare 

Schatkist te doen gelden, mogen in rekening brengen: 

1° de diensten verricht bij de Onafhankelijke Congostaat, 

bij de Kolonie, bij het Belgisch bestuur van het vroeger 

grondgebied van Duits-Oost-Afrika ; 

2° de diensten verricht op het grondgebied van Belgisch­ 

Congo en van Ruanda-Urundi : 

a) bij de wetenschappelijko instellingen, regie~n, 

diensten of organismen opgericht bij de wet, door 

het Gouvernement der Kolonie of door het bestuur 

van Ruanda-Urundi ; 

b) bij door koninklijk besluit bepaalde organismen die 

diensten van openbaar nut in Belgisch-Congo of in 

Ruanda-Urundi exploiteren 

c) bij het bij zonder cornit é van Katanga v ë ó r 1 Septem ber 

1910 ; 
••• / • 'fI • 
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d ) ... 
I blJ de Regie van de plantages ; 

e) bij de geconcessioneerde exploitatie van de draadloze 

telefoni8 véér dezer overname door de Kolonie ~ 

3° de duur van de officiële opdrachten vervuld in de tropisch 

streken door de beambten wier diensten onder 1° en 2° wor­ 

den v e rrne L d ; 

4° de tijd in Europa in dienst van de Kolonie doorgebracht ; 

5° de duur van de verloven binnen de grens van een zesde 

van de onder 1°,20 en 3°vermelde werkelijke diensten. 

Wanneer bij de Kolonie of bij het Belgisch 

bestuur van het vroeger grondgebied van Duits-Oost-Afrika 

diensten werden verricht in de loop van een mœ:1erlandse 

loopbaanf wordt de duur er van medegeteld van de dag waarop 

de belanghebbenden ter beschikking van de Minister van 

Koloniën zijn gesteld, tot de dag véér die waarop zij wer­ 

kelijk opnieuw ter beschikking van het moederlands bestuur 

zijn gesteld. 

Artikel 20 .. - 

§ 1~ De in artikel 19, 1° tot ]0, genoemde diensten 

worden in de berekening van het pensioen dubbel geteld, in­ 

dien zij in Afrika zijn verricht en indien zij geen aanlei­ 

ding hebben gegeven tot de toekenni.ng van een pensioen of 

van als pensioen geldende kapitaalsui.tkeringen ten laste van 

de koloniale Schatkist. 

• .. ·-tl .. " •. 
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Voor deze verdubbeling lcome n evenwel niet 
in aanmer-k i ng , de personen die hot recht op hot vGr1zrijgenj 
of het gE:;not van Gen pensioen of een }{lapitaalsuitkering I 
ten laste van de koloniale Scha tkist v e r'Lo r'en ho b bc n om ee 

van de in de desbetreffende oorZnlwnl 
van ve cvr.L of uitsluitin;;. 

Voor de toepassing van hot eGrsto en het twoede 
lid 'Narden met de pensioenen en kap i t aa.l su it.ke r-Lnger, ten 
laste van de koloniale Schatl-cist gelijkgesteld : 

1° de pensioenen en kapitaalsuitkaringen ten laste van 
enig organisme, ingesteld hetzij bij decreet, hetzij 
onder het gezag of met de toestemming V8.r. de Minister 
van Ko.Lorri.én , voor het toe}:iassen van de bepal ingen in­ 
zake verzekering tegen de geldelijke gevolgen van 
ouderdom, vroegtijdige dood, z i.ck te Gn invali.di.teit 
van de ko.l on.i a'l o werknemers ; 

2° de pensioenen en de als pensioen geldende kapitaals­ 
uitkeringen ten laste van de in artikel 19, 2°, be­ 

doelde organismen. 

§ 2. De in § 1 bepaalde tijdsbonificatios worden 
slechts toegestaan binnen de grens gesteld in artikel 8, 
§ 3, van de wet van 29 Juli 1926. 

De tijdsbonificaties en do perioden waarop zij 
betrekking hebben, tellen bij de uitkering voor een zc~igs 
van de gemiddelde wedde die als grondslag voor hot 
pensioen heeft gediend. 

.. 0 .1 ..... 
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§ 3. ])12 in § 1 bepaalde vE;rdubbeling wo r-d t niet 

toegekend bij de vastst2lling van oen militair rustpensioen 

wegens dienstancienniteit indien de gepensionoerde een 

wedde ontvangt ter bezoldiging van de in artikel 19 bedoeld( 

diensten. 

BiJ v c o rkone nô geval wordt het pensioen aangc;pastl 

overeenkomstig § Î, warmsar de belanghebbende ophoudt deze 

wedde te ontvangen. 1 

Artikel 21.- 

Wanneer de koloniale diensten verricht zijn in 

de loop van een moed~)rlandsc loopbaan, wordt he t rustpensio 

geregeld alsof de belanghebbenden gedurende hun l::oloniale 

loopbaan werkelijke dienst zouden hebben verricht bij het 

leger of bij het moederlands bestuur waartoe zij behoren 

en aldaar werkelijk de verleende activiteitsw6dden hadden 

genoten. 

])12 in het eerste l id bedoelde personen 'runne n l' 

hun deelneming bij het moederlands fonds van de overlevings­ 

pensioenen VDoDtzetten, op grond van dezelfde fictieve 

wedden. Indien zij hun stortingen bij dit fonds voortzetten, 

worden de overlEvingspensioenen geregeld met inachtneming 

van de verlenging van d c; bij drage 21 sme d e van de wedden 

'waarop d e z e b:ij:lrage he c f t go s t eu nd , 

I 
., • _/ '/II •• 
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Artikel 22.- 

De lichaamsgebreken opgedaan gedurende 

de koloniale loopbaan of ter gelegenheid van de 

uitoefening van ko'Lon i.a.Le ambten, a.Lsme d e de ver .... 

wondingen opgelopen en de ongevallen die zich 

hebben voorgedaan in de uitoefening of tGr gelegen-! 

he i.d van de ui tOGfening van ko.l on La.Le amb t cn , wo r-d an 

voor de toekenning van het moederlands rust- of 

overlevingspensioen ten laste van de Openbare 

Schatkist alsmede voor de ui tl{ering van deze pen .... 

sioenen gelijkgesteld met de lichaamsgebreken, 

verwondingen of ongevallen, dio onder dezelfde voor­ 

waar-den werden opgelopen of zich hebben voorgedaan 

in dienst van het moederland. 

Artikel 23.- 

V~6r hun herziening overeenkomstig arti­ 

kel 3, § 1, van de bij de tegenwoordige wet gewij­ 

zigde wet van 14 Juli 1951 worden de pensioenen, 

waar Ln kolonial e dienst en zij n medegerekenc1, aange-· 

past met inachtneming van de bepalingen van dit 

hoofdstuk. 
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HOOFDSs:'UK IV" - OV:8IUGJ}; NIEU".-."E BEPALINGEN. 

Artiko I 24.- 

Het be pao.Lde in dit hoofdstuk is van toepas­ 
sing op de pensioenen, bedoeld in artikel 1, § 1, van de 
wet van 14 Ju.li 1951, welk artikel is gewijzigd bij 2.r­ 
tikelivan deze wet. 

Artikel 2") .. - .... , .... 

§ 1. Orrve'rrm.nde r-d artike I 23 van de we t van 29 
Juli 1926, gevvijzigd bij de koninklijke besluiten nr 16 
van 15 October 193Lt en nr 128 van 26 Februari 1935 en 
bij de tegenwoordige wo t , mag de cumulatie van de pen­ 
sioenen ve.n alle aard ten La s t.o van de Stétat niet hoger 
zijn dan het maximum ven de wedJe van directeur-generaal 
bij een ministerio. 

§ 2. Het in § 1 gostelde maximum mng niet 
worden overschreden door do cumulatie vun een pensioen 
ten laste van de Staat : 

1° mot een pensioen ten laste: 

a) van e eri pr-ov.i.nc i,e of een gemeente; 
b) van eon vereniging VQn gemeenten; 
c) van eon openbare instelling; 
cl) van een inrichting vnn openbanr nut; 
e) va n een instelling die onder de contrÔle of onder 

de gehele of gedeeltelijke wc~arborg vanwege Staat, 
provincie of gemeonte werkt; 

f) von een onderwijsinrichting die op enige grond door 
de Stant gesubsidioerd wordt. 
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2° met Gon pensioen ton lsste van loniGle Schat- 
kist, of met een ven de pensioenen en uitkeringen~ 
bedoeld in ertikel 20, § 1, derde 
gewoordi{_;:e wet. 

d , van de te ... 

De pensioenen ten lnste van de Sta2t worden 
verminderd in zover het gecurnuleord be dr8.g dat maximum 
overschrij d t , 

§ 3. Voor de toepassing vun het in de §§ 1 en 
2 gestelde maxt.mum komen niet in aanme r-ki.ng : 

a) bij toep2ssing van titel II van de 11 Augustus 
1923 samengeordende vvetten op de militaire pen­ 
sioenen; 

1° de pensioenon wegens oorlogsinvaliditeit toegekend: 

b) bij toepassing van de 5 October 1948 samengeordende 
wetten op de vergoedingspensioenen; 

2° de pensioenen verbonden aan de militaire orden; 

3° de renten wegens frontstrepen. 

§ 4. Wemneer een pensioen op zichzelf het in 
de §§ 1 en 2 gestelde maximum overschrijdt, wordt het 
integru<J,1 behouden. 

Artikel 26.- 

Voor de toepassing vnn de wetsbepalingen in- 
zake l'l,;U:3t- en overlevingsl:Jensioenen ten ste van de 
Schatkist, worden als regelmatig aangezien de bij de 
hieronder opgesomde organismen gedane benoemingen welke. 
door de besluitwet vnn 5 Moi 1944 zijn nietig verklaard: 

... / ... 
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1 0 CommissnriE~[Ct-genGrQ;::ü voor de provinciale en gemeen­ 
teli jke t'Lnunc.i ën ; 

2° Rijkscommissnriaat voor de grote agglomeraties; 

]0 Dienst der werlrzi1[:m.heden vo n het gedemobiliseerd 
leger; 

4° Directie Speciale Verzorging; 

5° Adr"linistratieve jurisdicties ingesteld bij beslui t 
van 15 Februari 1941; 

6° Bestuur der contrôlediensten; 

7° Inspectie- en contrôledienstcm van de voedselvoor­ 
ziening en van de r-an tsoenering; 

8° Nationale Corporatie voor toerisme; 

9° Commissariaat voor prijzen en lonen; 

iOO Commissc"ric'c:t-generw:l voor IS Larid s wederopbouw; 

11° Diensten van de c'lgemene gevolmachtigde voor arbeids­ 
reglementeri,ng; 

Î 2° Co nm.i s sf.e voor tr::f:Lltoezichtf 

1]° Rijkswacht. 

Artikel 27 .. - 

§ 1. De nietigverltlaring door de Raad van State 
van een bonoeming heeft geen uitwerking met betrekking 
tot de vaststelling van de gemiddelde we dûe die als 
grondslag voor de berekening Vf:n het pensioen dient, 
wanneer he t ar-r-e s t no, de inruststelling VEm de belang­ 
hebbende is uitgesproken. 

I . " . / .... 
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Indion hot arrest is uitgesproken tij~ens de 
pel~ioc1e die voor de va s t s be L'l i rig vo n de in hot ec r s te 
lid bedoelde wedde in ftc"nmerking komt, hoeft de nietig- 
ve~'klc:,ring met betrekIcing tot deze v;_~ststGlling slechts 
ui t\iverkin{_:;" van de eerste ven de LL<_'..nd die volgt op 
'(le dr. tum vr.n he t ar-r-o s t , 

§ 2. De op 31 December 1954 lopende pensioenen 
ten cv:nzien wa.vrvrn een arrest V~.1n de Rand van Ste"te tot 
ni8tigvorkl~Ding vnn een benoeming uitwerking heeft ge­ 
hu d of zal he bben , wo r den c:u:tn:::;epnst me t in:-:chtl1.eming· 
van § 1 van dit artikel, alvorens te worden herzien 
aBro2nkomstig artikel 3, § 1, van de we t vrin 14 Juli 
1951, gewijzig;) bi,j de tegemvoordige wet .. 

§ 3. De inhoudingen voor het overlevingspen­ 
sioen vr.n een personeelslid op wie § 1 of § 2 wo r d t toe""" 
gepnst, wo r-dan berekend op de we\_l,:.~e die op grond VeLn 
deze bepalingen in a.mme r-k.i ng wo r d t genomen bij de 
vastste inG van de gemiddel wedde die als grondslag 
voor de berekening VC_l1 hc t pensioen dient. 

Artilcel 28.- 

Alvorens, o ve.r-ee nkoms tig nrtikel 3, § Î, VQn 
de wet van 14 Juli 1951, gewijzigd bij de tegenwoordige 
wet, te worden herzien, wordt : 



MTL. ' L.4579/2. 

1° hot burgerlijk pensioen van ecn tot militaire 
ancienniteitspensioen gerechtigd persoon, bij 
voorkomend geval, aangepast me t inachtneming van 
het minimum, bodo eld in artikel 23, § 3, b , 
tv\reede lid, van de wet van 29 Juli 1926, ge­ 
'Hij zigd bij artikel 17 van de tegenwoordige 
wet 

2° het mil i tair anc î.enrrl tei tspensioen van 
de tussen 1 Mei 1922 en 7 December 1932 op 
pensioen gestelde kapitein aangepast met in­ 
achtneming van artikel 28, derde lid1 van de 
samengeordende Vletten op ele militaire pen­ 
sioenen, dat aldaar bij a.r t-i ke L Î 1 vnn de 
tegenwoordige wet wo r d+ .i.ng ev oe gd s. 

Artikel 29.- 

Voor de rust- en overlevingspensioenen 
geldt het mc b l.Lä t e Lt s s t e Lae L, dat op de wedden 
van het personeel der ministeries van toepassing is~ 

I 
• «, .-/ ti' •• 
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HOOFDSTUK V. 

SLOTBEPALING:CN. 

Ar ti leed 30..:..-- 
Het bepaalde in deze wet wordt toepasselijk ver­ 

klaard op het ter beschikking gestelde personeel waarvan 

het wachtgeld gelijk is aan het bedrag V8.n het pensioen. 

Artikel 31.- 
Wanneer de maandelijkse betalingen, waarop een 

gepensioneerde bij toepassing van deze wet aanspraak kan 

maken9 lager zijn dan die welke hij bij de bekendmaking 

van deze Vlet geniet 1 bli jft de belanghebbende deze laatste 

behouden. 

s overgangsm8.atregel: wanneer de maandelijkse 

betalingen waarop een gepensioneerde bij toepassing van de 

hoofdst"u.kken T en II van deze wet, de artikelen 17 en 32, 4° 9 
buiten beschouwing gelaten,aanspraak kan maken, hoger zijn 

dan die welke hij onder de vroegere regeling geniet of zou 

genoten hebben, is het verschil tussen beide bedragen over 

het jaar 1955 aan de belanghebbende slechts tot een beloop 

van 80 t. h , verschuldigd. 

Het eerste lid verhindert niet de toepassing van de 

bepalingen inzake cumulatie~ 

Artikel 32.- 

Artikel 33.- 
Opgeheven worden 

1° de wet van 12 M:o.art 1923 tot machtiging aan de personen 

die gerechtigd zijn hun aanspraak op pcmsioenen in het 

moederland te doen gelden, de tijd hunner in de Kolonie 

verleende diensten mede te rekenen, gewijzigd bij artikel 

2 van de wet van 18 Mei 1929, bij artikel 5 van het ko- 
ninklijk besluit H van 31 Mei 1933, hierna aangehaald,bij 

het koninklijk besluit van 14 Augustus 1933 en bij ar- 
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2° het koninklijk besluit H van 31 Mei 1933 houdende vermin­ 

dering van de pensioenen ten laste van de Staat; 

3 ° artikel 2 van de wet van 27 Dec ernbe r' 1933 ~ waarbi j ver­ 

schillende wijzigingen worden aangebracht aan de wetten 

op de pensioenen ten laste van rs Rijks Schatkist, op de 

pensioencl1 ten ste van de Voorzorgskassen en aan de 

wet van 25 April 1 3 op het pensioen van het gemeente­ 

personeel; 

4° artikel 11 van het koninklijk besluit nr 16 van 15 October 

"'1934, waarbij wijzigingC:lIl worden gebracht aan de wetgeving 

op de pensioenen en ann hot gewijzigd artikel 17 der wet 

van 29 October 1846 betreffende de inrichting van het Reken 

hof; 

5° de besluitwet van 29 October 1946 houdende verhoging van 

de rust-en overlevingspensioenen; 

6° de wet van 4 II/lei 1949 houdendo verhoging van de ru.st- en 

overlevingspcmsiocnen ten bezware van de Schatkist en 

van de Werkliedenkas van het Departement van Posterijen, 

Telegraphie en Telefonie. 

Artikel 34.- 
Deze wet heeft uitwerlcing met ingang van Î Januari 

1955. 

De eerste van de maand volgend op de datum waarop 

het wordt bekendgemaakt in het Belgisch Staatsblad, treedt 

echter in werking artikel 23, § 3bis, tweede lid, van de 

wet van 29 Juli 1926, dat aldaar bij artikel 17 van de tegen­ 

woordige wet wordt ingevoegd. 

Gegeven te 

VAN KONINGSVlEGE 

De Minister van Financi~n, 
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La chambre était composée de De kamer was samengesteld uit 

Messieurs 
de Heren 

F. LEPAGE, conseiller d'Etat, 
raadsheer van State, 

pré si dent 9 
voorzitter, 

J. COYETTE; 
G • V AN BUTiT'EN ~ 

conseillers d!TItat, 
raadsheren van State, 

P. AN,SIAUX, 

G. VAN HECKE, 

assesseurs de la sec­ 
tion de législation, 
bijzitters van de af­ 
deling wetgeving, 

G. PIQUET, greffier adjoint, 
adjunct-griffier, 

greffier. 
griffier. 

La concordance entre la 
version francaise et la version 
néerlandaise"a été vérifiée 
sous Le co n't r ô.I,e de 1'1. LEPA GE • 

De overeenstemming tussen de 
Franse en de Nederlandse tekst 
werd naj?ezien onder toezicht van 
de H. Ll',PAGE. 

LE GREFFIER DE GRE'}IER, LE PRE SIDENT DE VOORZIT/rER ~ 

(s) G. PIQUET. (s) 1'. L8PAGE. 


